
Nous informons nos 
fidèles lecteurs et 

lectrices de l’ouverture 
d’un site web.

Veuillez le consulter au : 
www.seybousetimes.dz

N°3142 Lundi 22 Novembre 2021 - Prix: 15 DA - www.seybousetimes.dz

Quotidien indépendant d’informations générales times
Seybouse

Lancement d’un “guichet à distance” 
pour déposer les différents dossiers 

administratifs

ANNABA
Les robinets à sec depuis 

une semaine dans plusieurs 
communes d’Annaba  

P.24

ANNABA 
Visite et inspection de travail du wali
Une enveloppe de 4200 milliards 
cts consacrée au financement de 
plusieurs projets du secteur des 

travaux publics P.06      Dernier virage… 
Une campagne peu 

offensive P.06

P.07

Une caravane de don 
de sang lancée par 

la DJS durant le mois 
de novembre

ELECTIONS 
LOCALES DU 27 

NOVEMBRE 

ANNABA

P.06



Lundi 22 Novembre 2021

02 Actualité Seybouse Times

Edité par la S.A.R.L MEDIACOM PRESSE
Direction, rédaction et administration :
46, rue Emir Abdelkader - Annaba

P.A.O SEYBOUSE Times
Site web: www.seybousetimes.dz

Email: redaction@seybousetimes.dz
       contact@seybousetimes.dz

Facebook : SEYBOUSE Times
Impression : SIE Constantine

Diffusion : EURL K.D.P.A cité Benzekri 
Bât F N ° : 424 Constantine

Les manuscrits, photo-
graphies ou tout autre 

document et illustration 
adressés ou remis

 à la rédaction ne seront 
pas rendus et ne feront 

l’objet d’aucune 
réclamation.

Reproduction interdite 
de tous articles sauf 

accord de la rédaction

Seybouse
Quotidien indépendant d’informations générales times

Directeur general :
Bicha salim

Directeur de la publication  :
Noureddine Boukraa

Directrice de la rédaction :
Bicha Bariza Nesrine
Tél/Fax : 038 45 58 35   
Tél/Fax : 038 45 58 36
Tél/Fax : 038 45 58 37

Email: redactionseybouse@
gmail.com

Pour votre publicité, 
s’adresser à l’entreprise 
nationale de communi-
cation d’édition et de 
publicité, ANEP. SPA,
1 AVENUE PASTEUR 

ALGER
TEL : 021/71 16 64
        021/73 71 28
FAX : 021/73 95 59
        021/73 99 19

OTAN :
 L’APN prend part à la réunion du groupe spécial Méditerranée 

et Moyen-Orient

Impératif de renforcer la cohésion nationale face 
aux menaces du Makhzen et de ses alliés

L’Assemblée populaire 
nationale (APN) 
a pris part aux 

travaux de la réunion du 
Groupe spécial Méditerranée 
et Moyen-Orient (GSM) de 
l’Assemblée parlementaire 
de l’Organisation du traité de 
l’atlantique nord (AP-OTAN), 
tenue les 19 et 20 novembre 

courant à Barcelone en 
Espagne, a indiqué dimanche 
la Chambre basse du Parlement 
dans un communiqué.
Lors de cette réunion, 
plusieurs thèmes ont été 
évoqués dont la question 
palestinienne, les défis et les 
perspectives d’émigration par 
la Méditerranée, l’OTAN et 

la région MENA, l’évolution 
de la situation en Tunisie, en 
Syrie et en Irak, les principaux 
défis de la sécurité humaine 
dans la région MENA, outre 
le conflit et les perspectives 
de stabilité en Libye, note la 
même source.L’APN a été 
représentée à cette réunion par 
le député Hamed Ayoub.

Des experts en sécurité et 
chercheurs en histoire 
ont mis l’accent, samedi 

à Alger, sur la nécessité de 
renforcer la cohésion nationale 
pour protéger la sécurité nationale 
des menaces du Makhzen et 
de ses alliés qui mènent “une 
attaque féroce” contre l’Algérie, 
soulignant que “faire face au 
danger extérieur, y compris la 
normalisation des relations entre 
le Maroc et l’entité sioniste est 
“une affaire d’Etat” qui exige la 
mobilisation de tous pour faire 
avorter les plans qui ciblent 
l’unité nationale.
Ces experts intervenaient lors du 
Forum du quotidien El Hiwar 
qui a organisé une conférence, 
à laquelle ont pris part l’ancien 
colonel Ahmed Adhimi, le 
chercheur en histoire, Djamel 
Yahiaoui et le penseur Lakhdar 
Rabhi sous le thème “Protection 
de la sécurité nationale” pour 
jeter la lumière sur les dangers 
extérieurs qui menacent l’Algérie.
Dans sa communication intitulée 
“le danger du Makhzen et le 
Sahara occidental”, M. Adhimi 
a souligné que “lorsqu’il s’agit 
des intérêts de l’Etat et de sa 
sécurité extérieure, tous doivent 
s’unir contre le danger extérieur”, 
ajoutant que “le Makhzen et ses 
alliés représentent un véritable 
danger pour notre pays, c’est 
pourquoi nous devons faire preuve 
d’un haut degré de conscience et 
de vigilance pour faire échouer 
toutes les manœuvres”.
La question de la protection de 
la sécurité nationale “ne relève 
pas de la seule responsabilité de 
l’Armée. Elle est du ressort de 
tous les Algériens, quelles que 
soient leurs tendances et leurs 

appartenances, car perdre le pays 
c’est perdre la vie”, a-t-il soutenu, 
soulignant que “le peuple algérien 
est un peuple pacifique”.
L’hostilité du Makhzen envers 
l’Algérie s’explique, entre autres, 
par ses visées expansionnistes 
dans la région, le royaume du 
Maroc et l’entité sioniste étant 
les seuls dans le monde dont les 
frontières ne sont pas délimitées, 
a-t-il précisé, rappelant que le 
Maroc “n’a pas encore présenté 
sa carte à l’ONU comme l’a fait 
l’Algérie, en raison de sa politique 
expansionniste au détriment de 
ses voisins”.
Le Maroc ne possède pas de 
convoitises seulement envers 
l’Algérie, mais avec le reste de ses 
voisins, à savoir : la Mauritanie et 
notamment le Sahara occidental 
en occupant une partie de son 
territoire en violation flagrante de 
toutes les chartes internationales, 
a-t-il fait remarquer.
Le même expert a expliqué 
comment le régime marocain 
a parié, dans sa politique 
expansionniste, au détriment 
des frontières algériennes, sur 
la situation de l’Algérie post-

indépendance, de même qu’il a 
misé, durant la décennie noire que 
le pays a connue et a soutenu des 
groupes terroristes. Or, poursuit-
il, tous ses plans ont échoué, 
investissant, dès lors, dans une 
guerre non déclarée visant à 
noyer l’Algérie par des tonnes 
de “venins”, pour engourdir le 
peuple.
M.Adhimi a attribué la lâche 
attaque marocaine contre deux 
camions algériens sur l’axe reliant 
Ouargla à Nouakchott, ayant 
coûté la vie à trois Algériens, à “la 
tentative du Makhzen d’intimider 
les commerçants algériens et les 
dissuader d’accéder aux marchés 
mauritanien et africain”.
La haine que prouve le régime du 
Makhzen contre l’Algérie s’était 
manifestée par les déclarations de 
l’ancien consul du Maroc à Oran 
en mai 2020, dans lesquelles 
il a qualifié l’Algérie de “pays 
ennemi”, a-t-il indiqué.
L’intervenant a dénoncé le fait 
que le régime marocain ait amené 
l’entité sioniste au seuil des 
frontières algériennes, pointant du 
doigt la détermination du Maroc 
à signer des accords de sécurité 

avec l’entité et à mettre en place 
une éventuelle base militaire.
Déplorant, par ailleurs, la 
tentative d’entamer l’unité du 
pays en évoquant de la prétendue 
“République de Kabylie” en la 
comparant à la cause sahraouie, 
M. Adhimi a avancé “la Kabylie 
se situe au cœur de l’Alger et 
est indissociable, tandis que le 
Sahara occidental est un territoire 
distinct, et est situé au sud du 
Maroc”.
Historiquement, l’Algérie a 
adopté la politique du bon 
voisinage avec le Maroc, et n’a 
jamais eu de problème avec le 
peuple marocain. Cependant le 
Makhzen développe un complexe 
envers l’Algérie et use de tous ses 
moyens pour cibler notre pays, 
a-t-il souligné.
Et de faire part de cette guerre 
médiatique menée contre 
l’Algérie par le Maroc et l’entité 
sioniste, afin de ternir son image 
à l’étranger et la promouvoir 
comme étant un “pays de 
répression et de terrorisme”. 
Une telle situation requiert 
une véritable riposte à cette 
guerre, a-t-il conclu, appelant à 
“raffermir la cohésion nationale 
et hisser le niveau de conscience 
des individus”.
La normalisation du régime 
marocain: une menace à la 
sécurité nationale
Relevant l’acharnement marocain 
et français contre l’Algérie, le 
chercheur en histoire Djamel 
Yahiaoui a rappelé que “Paris 
n’a pas encore digéré comment 
l’Algérie a pu arracher son 
indépendance et adopte le 
principe de la réciprocité avec la 
France, contrairement à d’autres 
anciennes colonies françaises”.

Et de préciser que la question 
de la mémoire hante toujours la 
France d’où les déclarations de 
certaines personnalités politiques 
françaises en tête desquels le 
président Macron, appelant au 
renforcement du front intérieur 
pour faire face aux dangers.
Intervenant à l’occasion, Lakhder 
Rabhi, penseur et chercheur 
en histoire a souligné dans une 
communication intitulée “les 
dangers de la normalisation et 
le sionisme” qu’il s’agit de la 
sécurité nationale algérienne qui 
est la responsabilité de tous.
“Tous les algériens, notamment les 
jeunes devraient être conscients 
des dangers de la normalisation 
qui est une question d’Etat et pas 
du pouvoir”, a-t-il indiqué.
“La normalisation du Maroc 
diffère de celle des pays du 
Moyen-Orient, puisqu’elle ne 
vise pas à la sécurité financière 
et hydrique mais plutôt pour 
dissocier les pays en faveur de 
l’édification de l’Etat juif”, a 
relevé le penseur.
D’après M. Rabhi, la question 
sahraouie ne justifie pas la 
normalisation avec l’entité 
sioniste car les relations du 
makhzen avec Israël remontent à 
six décennies et ce qui s’est passé 
en décembre dernier n’était que 
l’officialisation de ces relations 
secrètes.
Les complots tramés par le 
Maroc contre l’Algérie c’est pas 
nouveau, a rappelé, le moudjahid 
et chercheur en histoire islamique, 
Mohamed Sghir Belaalem.
Le makhzen joue toutes ses 
cartes pour atteindre à l’Algérie, 
a-t-il indiqué, rappelant la 
tentative d’utiliser la prétendue 
“république de Kabylie”.
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Réélection du Pr Belhadj à la CIHEF : 
Consécration pour l’action diplomatique de l’Algérie

Conseil de la Nation : 
Débat lundi du PLF 

2022

Tribunal de Sidi M’hamed : 
Le procès de Bilal Tahkout 

reporté au 5 décembre 
prochain

Corruption : 
Le président du tribunal 

de Fellaoucene (Oran) placé 
sous mandat de dépôt

Cour d’Alger :
 Le procès de Mahieddine Tahkout 

reporté au 28 novembre
Le Conseil de la Nation 

reprendra, lundi, ses 
travaux en séance 

plénière consacrée au débat du 
projet de Loi de Finances (PLF) 
2022, a indiqué dimanche un 
communiqué du conseil.
Lors de cette séance, le projet 
de Loi de Finances (PLF) sera 
présenté par le représentant du 
gouvernement.La Commission 
des affaires économiques et 
financières présentera son 
rapport sur le projet de loi 
avant de donner la parole aux 
membres du Conseil de la 
Nation, selon la même source.
Le Premier ministre, ministre 
des Finances, Aïmene 
Benabderrahmane avait 
présenté, jeudi, le PLFdevant 
la Commission des affaires 
économiques et financières du 
Conseil de la nation.
D’après la présentation, le PLF 
2022 a été élaborée sur la base 

du prix référentiel de 45 dollars/
baril et de 50 dollars/baril pour 
le prix de marché du pétrole 
algérien “Sahara Blend”.
Le Gouvernement prévoit une 
croissance économique de 
3,3%, un taux de croissance 
hors hydrocarbures de 3,9% et 
un taux d’inflation de 3,7%.
Le texte de projet de loi prévoit 
de nouvelles dispositions sur le 
plan socioéconomique, dont les 
réformes fiscales.
Les députés de l’Assemblée 
populaire nationale (APN) 
avaient adopté, mercredi, le 
PLF avec introduction de 
plusieurs amendements.         

Le tribunal de Sidi M’hamed a 
reporté, dimanche, au 5 décembre 
prochain, le procès de Bilal 

Tahkout, fils de l’homme d’affaires 
Mahieddine Tahkout poursuivi dans le 
dossier de “ Cima Motors”.
Le procès a été reporté à la demande du 
collectif de défense.
Bilal est poursuivi, ainsi que Hamid, Ali 
et Brahim Tahkout et la représentante 
légale de la société Mahieddine Tahkout 
“Cima Motors” pour entrave au bon 
déroulement de la Justice.

Le président du tribunal de 
Fellaoucene (Oran) a été placé 
jeudi dernier sous mandat de 

dépôt au terme de son audition par le 
magistrat instructeur du tribunal de Aïn 
Témouchent pour corruption.
Selon des sources judiciaires, le mis 
en cause a été pris en flagrant délit de 
perception d’un pot de vin dans un 
quartier à Oran suite à une plainte d’un 
promoteur immobilier.
Ce dernier accusait le magistrat 
d’extorsion de fonds à base duquel une 

souricière lui a été tendu.
Le mis en cause avait été, par le passé, 
par mesure disciplinaire, muté du 
tribunal d’Ain Turk vers le tribunal de 
Beni Abbés (Bêchar). 

La sixième chambre 
pénale de la Cour d’Alger 
a décidé dimanche 

de reporter au 28 novembre 
courant, le procès de l’homme 
d’affaires Mahieddine Tahkout, 
poursuivi pour corruption aux 
côtés d’anciens responsables, 
dont les deux anciens Premiers 
ministres, Abdelmalek Sellal et 
Ahmed Ouyahia.
Le report a été décidé à la 
demande du collectif de défense, 
en raison de l’hospitalisation 
de l’un des accusés (Rachid 
Tahkout).
L’affaire a été réinscrite au rôle 
de la sixième chambre pénale 
de la Cour d’Alger, après que 
la Cour suprême ait rejeté, en 
mai dernier, tous les pourvois 
en cassation introduits par les 
accusés et accepté celui du 
parquet général concernant 
la décision rendue pour 

certaines accusations et la 
peine prononcée à l’encontre de 
certains accusés le 18 novembre 
2020.
Les pourvois en cassation 
présentés par les parties civiles 
et le juriste du Trésor public ont 
été acceptés dans la forme et 
dans le fond.
La Cour d’Alger avait 
condamné l’homme d’affaires 
Mahieddine Tahkout à quatorze 

(14) ans de prison ferme et les 
anciens Premiers ministres 
Ahmed Ouyahia et Abdelmalek 
Sellal à une peine de cinq (5) 
ans de prison ferme.
Les anciens ministres Youcef 
Yousfi et Amar Ghoul ont écopé 
de dix-huit (18) mois de prison 
avec sursis et l’ancien ministre 
Abdelghani Zaâlane a été 
acquitté.

La réélection du Professeur 
Rachid Belhadj pour un 
deuxième mandat de cinq 

ans en qualité de membre de 
la Commission internationale 
humanitaire d’établissement des 
faits (CIHEF), constitue une 
“consécration supplémentaire 
pour l’action diplomatique 
de l’Algérie”, s’est félicité le 
ministère des Affaires étrangères 
et de la Communauté nationale à 
l’étranger (MAECNE).
La réélection du Pr Belhadj 
“constitue une consécration 
supplémentaire de l’action 

diplomatique de l’Algérie et 
traduit l’attachement de notre pays 
au mandat de cette Commission 
dans la mise en œuvre du droit 
humanitaire international”, lit-on 
dans le communiqué du ministère.
Le MAECNE relève que sa 
réélection constitue également 
“une reconnaissance méritée des 
qualités personnelles du candidat 
algérien et de sa contribution aux 
travaux de la CIHEF depuis son 
élection pour un premier mandat 
en 2017”.
M.Belhadj, chef du service de 
la médecine légale au CHU 

Mustapha-Pacha et président du 
Conseil scientifique de la faculté 
de médecine d’Alger, a été réélu 
par 53 voix sur les 58 qui ont 
pris part au vote à l’occasion de 
la réunion des 76 Etats parties 
au Protocole additionnel 1 aux 
Conventions de Genève qui ont 
accepté la compétence de la 
CIHEF, dont l’Algérie, qui s’est 
tenue, à Berne, en Suisse.
Outre le Professeur Belhadj, les 
autres candidats élus sont issus 
des quatorze pays suivants: 
Allemagne, Argentine, Belgique, 
Chili, Costa Rica, Emirats arabes 

unis, Madagascar, Mongolie, 
Pologne, Portugal, Qatar, 
Royaume-Uni, Slovaquie et 
Suède.
Pour rappel, la Commission 
internationale humanitaire 
d’établissement des faits est 
un organe de 15 experts créée 

en application des dispositions 
du Protocole additionnel 1 aux 
Conventions de Genève relatif 
à la protection des victimes de 
conflits armés internationaux 
pour répondre aux incidents liés 
au droit international humanitaire.
Elle se tient à la disposition 
des parties à un conflit armé 
pour veiller et faciliter par ses 
bons offices le respect du droit 
international humanitaire. Des 
experts algériens ont toujours 
siégé au sein de cette Commission 
depuis sa mise en place en 1991.             
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Locales du 27 novembre :
 “Libérer l’élu local de la domination de l’administration”

La presse nationale revient sur les derniers jours 
de campagne électorale

Le secrétaire général du 
Rassemblement national 
démocratique (RND), 

Tayeb Zitouni, a indiqué 
dimanche à Constantine, que 
sa formation politique plaidait 
en faveur d’”une gouvernance 
locale pour l’édification d’une 
économie forte et créatrice de 
richesse”, appelant à “libérer 
l’élu local de la domination de 
l’administration”.
Au cours d’un meeting populaire 
animé à la maison de la culture 
Malek-Haddad dans le cadre 
de la campagne électorale en 
prévision des locales du 27 
novembre courant, M. Zitouni qui 
a mis l’accent sur “l’importance 
des compétences locales dans 
la réussite de la gouvernance 
locale”, a insisté sur l’impératif 
de “libérer l’élu local de la 
domination de l’administration”.
Le SG du RND qui a, dans ce 
cadre, appelé à ‘’libérer l’action 
économique de la mainmise de 
l’administration’’, a estimé que 

“toutes les solutions adoptées, au 
niveau local, depuis 1962 pour 
une relance économique ont 
échoué”, d’où l’urgence, a-t-il 
ajouté, d’opter aujourd’hui pour 
“un système de gouvernance 
locale dans le domaine 
économique”.
Insistant sur l’importance de 
“l’intelligence collective” 
pour la réussite des opérations 
de développement local et 
l’épanouissement économique, 
M. Zitouni a estimé que “tant 
que c’est l’administration 
centrale qui décide de l’action 
économique au niveau local, les 
choses n’avanceront pas”.
Le responsable partisan qui 
s’est longuement étalé sur la 
“régionalisation économique”, 
considérée comme la solution 
à adopter pour permettre un 
développement économique 
solide et durable qui “rendra 
l’Algérien fier de son 
appartenance à sa patrie”, a 
cité l’exemple de Constantine 

disposant de compétences 
et de potentialités avérées 
dans différents domaines 
scientifique, agricole et 
touristique notamment, et qu’il 
s’agit d’exploiter pleinement au 
service d’une économie créatrice 
de richesse et d’emploi.
L’exploitation de ces énergies 
devra avoir lieu à travers des élus 
locaux, légitimement choisis 
par les citoyens, a souligné le 

même intervenant, qui a appelé à 
cultiver l’amour de la patrie et au 
“renforcement du front intérieur 
pour déjouer toute tentative de 
division visant ce grand pays 
dont l’histoire n’est plus à 
démontrer”.
Insistant sur l’urgence de rompre 
avec la représentativité “fictive” 
des élus locaux, en leur conférant 
de larges prérogatives pour 
mieux accomplir leurs missions, 

M. Zitouni a appelé également 
à la révision des lois sur 
l’économie et l’investissement, 
entre autres, pour soutenir les 
actions du développement local.
Il a par ailleurs précisé que le 
RND, plaide à travers son groupe 
parlementaire, pour la révision 
de la loi sur l’information pour 
donner aux journalistes leurs 
pleins droits.
Le SG du RND qui a évoqué 
l’histoire de son parti et ses 
réalisations, a rendu un vibrant 
hommage à son fondateur, 
feu Abdelhak Benhamouda, 
“l’enfant de Constantine qui 
demeurera l’une des figures 
emblématiques de l’Algérie”.
Rendant hommage également 
à l’institution militaire, M. 
Zitouni a indiqué que l’Algérie 
restera forte grâce à son armée 
et son peuple, et son soutien 
des causes justes ne changera 
pas en dépit des complots tissés 
par des parties qui continuent à 
convoiter ses richesses.

Les articles de presse, 
paraissant dimanche, 
et dédiés aux élections 

locales  du 27 novembre 
reviennent sur une campagne 
électorale plus intense pour ses 
derniers jours, et sur les appels 
des candidats à une participation 
massive à ce rendez-vous.
Dans son édition du dimanche, 
le quotidien El Moudjahid 
est revenu sur les propos 
marquants recueillis lors des 
meetings animés la veille par 
quelques partis politiques en 
plus d’aborder le budget des 
préparatifs et de l’organisation 
des élections locales du 27 
novembre.
Dans un entretien avec le 
politologue Mustapha Hadda, El 
Moudjahid explique le concept 
de “gouvernance de proximité”, 
pour l’épanouissement du 
citoyen sur le plan culturel, 
scientifique, et sportif entre 
autres, une vision conditionné 
par les impératifs de “conscience 
politique et de qualification des 
élus”.
Le journal “Horizons” donne 
la parole à quelques candidats 
à la présidence de différentes 
assemblées communales qui 
“réclament de plus larges 
prérogatives” pour “traiter les 
crises de logements, et examiner 
les demandes des citoyens à 
travers un système de statistiques 
intégré à un fichier national 

précis et sécurisé”.
Dans la série de reportages dédiés 
à différentes communes du pays 
pour accompagner la campagne 
électorale, le journal continue de 
proposer à ces lecteurs un tableau 
de bord détaillé des collectivités 
choisies.
Dans sa Une de dimanche, le 
journal “L’Expression” aborde 
l’envolée de certains partis 

politiques et le spectre de la 
débâcle d’autres mouvances, en 
basant ses projections sur les 
résultats des dernières élections 
législatives.
L’édition du jour revient 
également sur la “levée des 
subventions”, un thème qui est 
de plus en plus évoqué dans les 
meetings de cette campagne 
électorale en plus de proposer 

des entretiens avec des candidats 
et un reportage sur la campagne 
dans la ville de Tizi-Ouzou.
Le soir d’Algérie, quant à lui, 
fait le bilan de deux semaines de 
campagne en s’intéressant aux 
thèmes abordés par les candidats 
et les chefs de formations 
politiques, des thèmes jugés 
“pauvres” alors que “El 
Watan” relève “l’indifférence 

des citoyens aux meetings de 
campagne” dans les wilaya d’El 
Taref et de Bouira. 
Du côté de la presse arabophone 
parue ce dimanche, le journal 
Echaâb rapporte les appels à une 
forte participation et à combattre 
l’opportunisme politique, lancés 
par la plupart des partis politiques 
en lice qui demandent, entre 
autres, une relance économique 
depuis les communes, une 
coopération entre élus, ou encore 
la révision des prérogatives.
Dans ce sens la quotidien El 
Massaa a lui aussi rapporté les 
mêmes propos des candidats 
en plus d’aborder également 
le budget des préparatifs et de 
l’organisation des élections 
locales.
Le journal El Khabar revient 
dans son édition sur l’adoption 
des bulletins de vote sans la 
photographie des candidats 
par l’Autorité nationale 
indépendante des élections 
(Anie), une décision animée, 
selon le quotidien, par des 
impératifs techniques relatifs au 
nombre de candidats.
Les décisions et injonctions de 
l’Anie sont également évoquées 
par Echourouk qui parle de 
l’interdiction d’ouverture 
anarchique des permanences de 
campagne et de l’affichage en 
dehors des espaces réservés à cet 
effet.       
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Le ministère du Commerce 
annonce la reprise de l’activité 

des salles des fêtes

Reprise de la ligne 
maritime de transport 

des voyageurs 
Mostaganem-Valence

IATF 2021 à Durban :
Débat sur le rôle de la femme dans le développement 

économique en décembre à Alger

Un débat approfondi sur 
le rôle de la femme 
algérienne dans le 

développement de l’économie 
nationale, afin de lever les 
disparités entre le discours et 
la réalité, est attendu le 11 et 12 
décembre prochain à Alger, à 
l’occasion de la 1ère édition du 
Forum international de la femme 
qu’organise la Confédération 
générale des entreprises 
algériennes (CGEA).
Quelque 3.500 participants, 500 
très petites entreprises (TPE) et 
350 sociétés VIPS, sont attendus 
pour ce forum, qui se tiendra 
au Centre international des 
conférences (CIC) Abdelatif-
Rahal, sous le haut patronage 
du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune.
Au cours des deux jours du 
forum, les échanges, organisés 
en sept panels, porteront sur des 
thématiques aussi riches que 
variées.
Il s’agira de “Femme et 
Gouvernance : la femme dans la 
société algérienne et sa présence 
dans l’échiquier de décision 
politique et économique”, 

“Femme et Education, formation 
et employabilité : la femme dans 
la création de pôles d’excellence 
et de passerelles entre l’université 
et le monde du travail”, “Femme 
et Climat des affaires : de la 
réforme financière à la créativité 
dans l’offre pour encourager 
l’investissement féminin”, 
“Femmes et Diversification 
de l’économie : la femme 
dans les encouragements vers 
le développement local et 
le développement durable”, 
“Femme et Economie verte : la 
femme, acteur principal dans 
le succès de la transition vers 
l’économie verte”, “Femmes et 

le numérique : la femme, facteur 
important dans la promotion 
de l’attractivité des métiers du 
numérique au près des femmes”, 
et “Femmes et Culture”.
L’objectif de la rencontre vise, 
notamment, à travers un échange 
autour de la problématique de 
l’implication de la femme et de 
son apport au développement 
économique et social, à “revisiter 
le chemin parcouru dans le 
processus d’émancipation de la 
femme algérienne, et de situer la 
place et le rôle joué par les femmes 
dans l’histoire contemporaine 
de l’Algérie”, indiquent les 
organisateurs sur le site internet 

consacré à la rencontre.
Lever les pesanteurs socio-
culturels limitant les efforts 

de la femme
Cette introspection devra 
permettre, selon le texte de 
présentation du forum, de “situer 
la nature des contraintes, des 
causes et des forces contraires qui 
ont freiné l’avancée de la femme 
algérienne dans sa marche vers 
une plus grande implication dans 
le développement et l’émergence 
économiques du pays et vers 
plus d’égalité dans les rapports 
sociaux Hommes-Femmes”.
Il s’agira aussi de “formuler des 
propositions concrètes visant 
à lever les disparités entre le 
discours et la réalité, entre 
les lois émancipatrices et les 
pesanteurs sociétales, et de situer 
les insuffisances de l’approche 
juridique dans le traitement des 
déséquilibres sociaux”, et de 
“mettre en exergue les étapes 
franchies par la femme algérienne 
et les prouesses réalisées dans 
tous les secteurs d’activités, aussi 
bien en Algérie qu’à l’étranger”.
Il est attendu de ce forum, 
d’”identifier les pesanteurs socio-

culturels et sociologiques limitant 
les efforts de la femme dans le 
processus du développement 
socio-économique du pays et 
proposer les actions visant à les 
lever, de proposer les mesures 
allant dans le sens de la levée 
des contraintes objectives 
relevées et proposer les voies 
d’action (politiques, juridiques, 
sociétales) permettant une 
plus grande implication de la 
femme algérienne aussi bien 
dans la gouvernance politique 
qu’économique”.
Il est attendu aussi de la rencontre 
de “se prononcer sur la pertinence 
de la politique des quotas dans 
l’implication des femmes et ses 
limites, de préciser les secteurs 
chargés de la mise en oeuvre des 
solutions préconisées étalées sur 
un calendrier défini, de proposer 
la mise en place, à un haut niveau, 
d’un cadre de suivi de la mise 
en oeuvre des mesures et des 
actions proposées, de proposer 
les amendements nécessaires aux 
lois du travail en vue de garantir 
un réel égal accès à l’emploi et 
aux postes de responsabilité pour 
les femmes et les hommes”.

Le ministère du Commerce 
et de la Promotion des 
exportations a approuvé 

jeudi la reprise de l’activité des 
salles de fêtes, suspendue en 
raison des mesures prises dans 
le cadre de la prévention contre 
la pandémie du Coronavirus 
(Covid-19), soulignant à ce 
propos la nécessité de veiller 
au stricte respect du protocole 
sanitaire durant l’exercice de 
cette activité.
Dans un communiqué, le 
ministère a précisé que cette 
décision est intervenue après 
l’approbation des membres du 
Comité scientifique de suivi de 
l’évolution de la pandémie du 
Coronavirus, “à condition de 
respecter strictement le protocole 
sanitaire sous la responsabilité 
directe des responsables des 
salles de fêtes”.
A ce titre, le ministre a appelé à 
l’impératif de suivre plusieurs 
mesures, en tête desquelles le 
dépôt par les responsables des 
salles de fête d’un engagement 
écrit à respecter le protocole 
sanitaire au niveau des directions 
du commerce de wilayas, avant 
la reprise de l’activité, lequel doit 

être accompagné d’une copie du 
Registre de commerce et d’une 
copie de l’agrément.
Ces mesures relèvent la nécessité 
d’exploiter 50% de la capacité 
d’accueil de la salle, de nettoyer 
et désinfecter les salles de façon 
périodique avant et après toute 
utilisation, de désinfecter les 
ustensiles et les objets utilisés, 
et de fournir tous les moyens 
de prévention, notamment le 
savon liquide, les gels hydro-
alcooliques, les bavettes ... etc.
Les responsables des salles 
de fête sont tenus également 
de fournir des appareils de 
contrôle de la température des 
visiteurs et de veiller au respect 
de la distanciation physique à 
l’intérieur des salles (1.5 mètres 

au moins), a précisé la même 
source.
Ces responsables doivent, aussi, 
“exiger un passe sanitaire, avec 
l’utilisation des codes QR (Quick 
Response) pour l’ensemble des 
travailleurs et des visiteurs de ces 
espaces, et interdire l’accès aux  
enfants de moins de 16 ans”.
Par ailleurs, le ministère a fait état 
de “la mobilisation des brigades 
mixtes du secteur du commerce 
et des services de la Sûreté en vue 
de veiller au stricte respect des 
mesures sanitaires et préventives 
à travers des visites d’inspection 
inopinées”, soulignant que 
“toute infraction constatée de ces 
mesures entrainera la fermeture 
immédiate et la mise à l’arrêt de 
l’activité”.       

La ligne de transport 
maritime des voyageurs 
reliant le port de 

Mostaganem à celui de Valence 
(Espagne), a repris dimanche, 
après une interruption de plus 
de 20 mois d’arrêt suite aux 
dispositions préventives de la 
propagation du coronavirus 
(Covid-19).
Le ferry de la compagnie 
espagnole “Baléaria” a accosté au 
port de Mostaganem, dimanche 
à 8 heures du matin, avec à 
son bord 349 passagers et 148 
véhicules, a annoncé, à l’APS, 
le directeur de wilaya chargé des 
transports, Boumediène Riadh.
L’opérateur espagnol devra 
assurer le transport de voyageurs 
en aller retour via cette ligne 
maritime à une moyenne d’une 
desserte par semaine, a ajouté le 
même responsable.
Les autorités locales ont mis en 
place un programme sanitaire 
pour assurer l’arrivée et le départ 
des passagers et leur départ dans 
les meilleures conditions avec le 
respect des mesures sanitaires 

de prévention du coronavirus, 
a souligné, pour sa part, le 
directeur local de la santé et de 
la population, Toufik Mohamed 
Khelil.
Une équipe médicale mobile a 
été mise en place au niveau de 
la gare maritime de transport 
des voyageurs de Mostaganem. 
Elle est composée d’un médecin 
et quatre agents paramédicaux, 
dotés de caméras thermiques et 
de thermomètres à distance.
Quatre laboratoires d’analyses 
de PCR et antigéniques ont été 
mobilisés pour faciliter l’entrée 
des voyageurs à la gare maritime 
et pour assurer les procédures 
administratives, a ajouté le DSP.
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 ANNABA / Elections locales 
du 27 novembre 2021 dernier 

virage une campagne peu 
offensive

ANNABA / eau potable
Les robinets à sec depuis 

une semaine dans plusieurs 
communes d’Annaba 

ANNABA / Visite et inspection de travail du wali
Une enveloppe de 4200 milliards cts consacrée 

au financement de plusieurs projets du secteur des travaux 
publics

La campagne électorale des élections 
locales du 27 2021 a entamé 
ce week-end son dernier virage 

dans une ambiance démocratique plus 
animée, mais sereine confirmant ainsi le 
rôle des chefs de parti et indépendants 
visant la feuille de route de la nouvelle 
Algérie démocratique. Ainsi pour assurer 
son objectif le  président du parti 'El 
Fadjr" a appelé vendredi passé dans son 
meeting à partir d’Annaba à un plus grand 
rôle des assemblées populaires dans le 
développement et l'amélioration urbaine 
en leur donnant selon l'animateur plus 
de prorogatives dans leurs missions. Par 
ailleurs, le président du mouvement de la 
société pour la paix (MSP), lui œuvre pour 

la création d'un consensus et coopération 
entre les élus et les responsables politiques 
pour booster le développement local. 
Tandis que le président du mouvement El 
Bina Abdelkader Bengrina estime dans son 
meeting que l'avenir du pays reste tributaire 
de la consolidation de l’unité nationale et 
du développement économique. Enfin à 
Annaba, comme partout ailleurs, à travers 
les meetings populaires  qu'on a suivi 
à travers les chaines locales télévisées, 
radios ou même dans nos rencontres 
avec les candidats dont un grand nombre 
préfèrent effectuer un travail de proximité 
voire de coulisse à ces joutes électorales 
souhaitent une participation massive de 
votants au scrutin du 27 novembre en 
faisant le bon choix.  

Un problème d’alimentation en 
eau potable est vécu au niveau de 
plusieurs communes d’Annaba à 

savoir El Hadjar , El Bouni , Sidi Amar , 
Kharaza , et la nouvelle ville Benmostefa 
Benaouda au grand dam des habitants. Par 
ailleurs, l’Algérienne des eaux (ADE) a 
déjà tenu à préciser que “la perturbation 
en matière d’alimentation en eau potable 
que connaissent  ces communes est liée 
à l’intervention des services techniques 
au niveau de la conduite principale du 
réseau de distribution, ainsi qu’à une 
panne survenue au niveau de la source 

d’approvisionnement”, et qui sera réglée 
très prochainement, selon une source 
d’information. Cette  absence d’eau 
potable dans les robinets depuis près 
d’une semaine a exaspéré les citoyens 
par les désagréments qui en découlent. 
Face à cette situation, de nombreux foyers 
ont pallié à ce manque d’eau potable  en 
s’approvisionnant auprès des camions 
citernes qui sillonnent quotidiennement 
les quartiers de la ville, proposant, selon la 
qualité de l’eau et le goût, entre 1,50 et 2 
DA le litre d’eau. Encore faut-il souligner 
que, même disponible, l’eau demeure 
boudée par la majorité des habitants qui se 
plaignent de la qualité.

Après avoir inspecté   le 
projets de réalisation 
des logements au profit 

des enseignants universitaires, 
le chef de l'exécutif de la wilaya 
d’Annaba,  Djamel Eddine 
Berrimi , s'est déplacé sur le 
terrain pour inspecter  les  projets 
relevant des travaux publics, 
afin de booster leur réalisation et  
de s’enquérir de l’avancement 
des travaux   et de la qualité.  En 
premier lieu, le wali a inspecté  
plusieurs projets au niveau 
de l’aéroport ‘’Rabah Bitat’’  
annonçant qu’une enveloppe de 
585 milliards  cts a été allouée 
pour  la réalisation des ouvrages 
nécessitant  un apport financier 
conséquent.   En deuxième 
lieu, le premier magistrat de la 
wilaya a inspecté les travaux de 
réalisation  de deux  ouvrages au 
niveau de l’entrée sud d’Annaba 
pour lesquels il a insisté sur 

l'accélération et la qualité des 
travaux. Ces investissements 
devant contribuer à impulser 
une nouvelle dynamique dans 
la région, selon les responsables 
de cette direction.  Berrimi  a 
par ailleurs,  annoncé qu’une 
enveloppe financière de 4200 
milliard cts sera dégagée pour 
la réalisation des projets des 
travaux publics à Annaba. Cette 
contribution financière  s'inscrit 
dans le cadre de la satisfaction 
des besoins enregistrés au 
niveau de cette  wilaya, car 
elle permettra, dès réception, 
d’assurer tous les moyens 
nécessaires et les conditions de 
vie appropriées aux citoyens. 
Pour rappel, plusieurs projets  
à travers la wilaya d'Annaba  
ont souffert de "lenteurs" dans 
leur réalisation, ce qui a induit 
le "non respect" des délais de 
livraison de plusieurs projets du 
secteur des travaux.

Sihem Ferdjallah

 Tayeb Zgaoula

Sarah Yahia
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ANNABA / Solidarité
Une caravane de don de sang 

lancée par la DJS durant le mois 
de novembre

ANNABA / Phytothérapie
Un commerce douteux 
 pour la santé publique 

ANNABA / Contrôle qualité
Quand le contrôle fait défaut

Des brochettes douteuses servies 
aux consommateurs ANNABA / Sinistre 

 Une habitation prend feu 
à Sidi Salem ...cinq blessés

La wilaya d’Annaba enregistre un 
déficit important au niveau de la 
banque du sang. Une caravane 

de collecte de sang a été lancée le 18 
novembre dernier et sera présente les 24, 
28 et 30 novembre prochain. En effet, cette 
initiative a été organisée par la direction 
de la jeunesse et des sports de la wilaya 
d’Annaba (DJS) ainsi que l’office des 
établissements de jeunes (ODEJ) dans le 
but de se rapprocher des citoyens  et de 
les sensibiliser à l’effet de faire don de 
leur sang et de sauver des vies humaines, 
renforcer les banques de sang grâce aux 
donneurs réguliers est le premier objectif. 
Cette caravane sillonnera plusieurs 
communes de la wilaya. 
Toutefois, beaucoup reste à faire dans 
une wilaya qui, malgré une population 

importante et des moyens conséquents, 
accuse toujours un déficit. Malgré les 
campagnes de sensibilisation, les donneurs 
se font de plus en plus rares. La majorité 
des donneurs le font parce qu’ils ont un 
membre de la famille ou un ami dans le 
besoin d’une poche de sang. Tous les 
praticiens affirment de manière unanime 
que les contraintes liées à l’indisponibilité 
de poches de sang sont un véritable 
dilemme, car devant l’urgence, aucun autre 
produit ne peut remplacer le sang. Alors 
que les besoins en sang sont énormes pour 
sauver des vies humaines, notamment 
des accidentés de la route et des malades 
comme les thalassémiques, les donateurs 
ne sont pas légion. Une rareté qui a 
conduit le centre de transfusion sanguine  
de la wilaya à tirer la sonnette d’alarme à 
plusieurs reprises.

Actuellement, en cette période 
hivernale bon nombre de 
personnes, traite une grippe, une 

toux, un rhume, un ballonnement même 
pour des soins de la peau en passant par 
l’herboriste. Devant cet engouement sans 
précédent, de plus en plus de commerces 
se spécialisent dans la vente de ce type de 
«produits miracle». Un petit tour au niveau 
du centre ville où l’on remarque l’existence 
de plusieurs herboristes, nous en dit long 
sur l’intérêt que suscite cet univers 100% 
naturel auprès des clients. Jamais «le bio» 
n’avait suscité autant de succès. Mais 
l’utilisation des plantes médicinales doit 
répondre à des normes et à des dosages 
exacts. Selon les spécialistes que nous 
avons contacté, dans certains cas les 
plantes peuvent être  mauvaises et d’autres 
peuvent être nocives en interaction avec 
d’autres plantes, des médicaments ou des 
suppléments. Dans le but de sensibiliser 
et informer les gens sur les bienfaits et les 
risques de cette pratique, il est nécessaires 

de mettre en garde les citoyens afin d’être 
prudent avec certains produits, bien lire 
la notice, se renseigner et s’informer 
avant d’utiliser ces produits surtout que 
ces dernières années, de plus en plus de 
personnes fréquentent les magasins de 
vente des herbes naturelles et médicinales, 
dans l’espoir d’une guérison par la grâce de 
la nature, délaissant la médecine moderne 
pour de multiples raisons, impuissante 
à guérir le mal dont elles souffrent, prix 
onéreux des médicaments dont certains 
ne sont plus remboursables et enfin cherté 
des prestations médicales . A noter que la 
phytothérapie complète, le médicament 
mais ne le remplace pas. Certains habitués 
de ces commerces  appellent en renfort la 
tradition des ancêtres, qui auraient vécu «en 
bonne santé» sans l’apport de la science. 
Selon notre interlocuteur « Il faut toujours 
avoir l’avis de son médecin. Et dans le cas 
de certaines maladies réticentes, le recours 
à la médecine moderne est incontournable, 
même obligatoire. La phytothérapie est 
généreuse, humaine mais elle ne vaut pas 
obligatoirement la science », soutient-il.

Ces brochettes dont la viande est mal 
conservée et grillées à l’air libre 
constituent un foyer de bactéries 

et un véritable risque pour la santé des 
consommateurs. La consommation de 
ces aliments mal protégés et exposés à 
toutes sortes de microbes et d’insalubrité, 
exposées à des nuées de mouches, de la 
poussière et au rejet des fumées des tuyaux 
d’échappement des véhicules peut nuire 
gravement à la santé d’autrui. La vente des 
grillades sur la voie publique est devenue 
un phénomène qui a pris de l’ampleur, et  ne 
cesse de s’intensifier  ces dernières années. 
Des jeunes s’adonnant à cette activité 
simple et facile des grillades sur place, se 
contentent de s’approvisionner en viande 
à bas prix, puisque les tarifs appliqués par 
les vendeurs en question, donnent une idée 
sur la qualité. S’ajoute à cela le matériel 
rudimentaire utilisé dans la préparation de 
ces produits consommables.
Des étals de fortune et des barbecues 
allumés au mazout poussent comme des 
champignons dans les quartiers d’Annaba. 
Loin de toutes les normes d’hygiène, 
ces rôtisseurs occasionnels exposent les 
consommateurs à tout type d’intoxications 

et à toute forme de maladies.
exposées à l’air libre,  à longueur de 
journée, des grillades de merguez, viande 
hachée et autres brochettes, sont souvent 
préparées dans de mauvaises conditions, la 
viande étant exposée à la poussière sans le 
moindre respect des normes d’hygiène et de 
salubrité, sans aucune considération pour 
la santé du consommateur qui très souvent 
est sérieusement menacé. «Comment les 
services d’hygiène, peuvent-ils fermer les 
yeux sur ce genre de pratiques qui mettent 
en péril la santé des citoyens ? s’interroge 
un citoyen.

Les habitants de Sidi Salem, ont 
vécu un moment d’angoisse et de 
peur au milieu de la nuit, d’avant-

hier, après qu’un incendie s’est déclaré 
dans une habitation précaire d’un de leurs 
voisins. Ce qui a nécessité  l’intervention 
des éléments de la Protection civile qui 
se sont dépêchés pour arriver, à la fin, à 
circonscrire le feu qui allait se propager 
sur d’autres habitations.

Selon l’avis des citoyens de ces mêmes 
lieux,  il se pourrait qu’une négligence 
des parents  ait pu être à l’origine de cet 
incendie qui s’est terminé par des dégâts 
matériels et occasionné des blessures à 
cinq personnes, 
Si ce n’est l’intervention effectuée avec 
promptitude  par les sapeurs-pompiers, 
ce sinistre aurait pris des proportions 
alarmantes. Les cinq victimes ont été 
transférées à l’hôpital d’El Bouni pour 
recevoir les premiers soins.

I.B

I.B

Sarah Yahia

Sihem Ferdjallah
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Ces derniers jours, on 
observe tout le long du 
Cours de la révolution 

jusqu’au marché couvert dit « 
Francis » la présence de déchets 
jetés un peu partout rendant 
l’environnement insupportable. 
Bien que  les agents de la voirie 
fassent leur travail, il n’en 
demeure pas moins que tous 
les bacs à ordure sont saturés. 
Chaque jour et à chaque achat, 
les commerçants, notamment 
les restaurateurs et les gérants 
de fastfood se débarrassent 
de leur saleté qui jonchent les 
trottoirs, en maître absolu, 
sur les lieux et la dégradation 

est en train de prendre des 
proportions démesurées. On 
y trouve à même le sol, des 
immondices de toutes sortes, 
déposées chaque jour,  des 
déchets éparpillés un peu 
partout constitués de cartons 
d’emballage, de papiers, de 
bouteilles en plastique et de 
divers détritus abandonnés par 
les commerçants. Un décor 
regrettable qui n’encourage 
les touristes à visiter notre 
ville. Les commerçants  n’ont 
aucun souci pour préserver la 
propreté. C’est à croire que, 
pour eux, la rue est synonyme 
de grand dépotoir à ciel ouvert. 
Un père de famille résidant ce 

quartier en plein centre-ville, 
a fait part de cette situation 
insupportable. « Nous sommes 
obligés de fermer nos fenêtres, 
et de renoncer à la fraîcheur 
matinale et nocturne, pour que 
les odeurs nauséabondes ne 
pénètrent pas”. A ces nuisances, 
s’ajoute l’absence de civisme 
de certains citoyens qui 
semblent se complaire dans la 
saleté et le manque de salubrité, 
et ce, malgré les multiples 
rappels à l’ordre des agents de 
l’urbanisme, quotidiennement 
sur le terrain. La société civile 
via les associations  ainsi que 
les autorités compétentes sont  
appelées à agir et à réagir 

à travers des campagnes de 
sensibilisation ou opération 
d’assainissement par des 
bénévoles en impliquant  les 
jeunes et même les adultes, 

dans le but à rétablir  les bonnes 
manières  de civilité. « C’est 
à croire que nous sommes au 
royaume de la saleté », fera 
remarquer un citoyen.

ANNABA / ENVIRONNEMENT

Les décharges amochent le cours de la révolution 
Imen.Boulmaiz

Le problème de la 
mendicité ne cesse de 
prendre des proportions 

inquiétantes à Annaba. Les 
mendiants, femmes, hommes 
et mêmes enfants sont souvent 
installés principalement 
aux abords des mosquées, 
des  bureaux de poste, des 
boulangeries, des restaurants 
et des magasins d’alimentation 
générale pour demander 
l’aumône. C’est devenu  une 
pratique courante. Des enfants 
en bas âge sont traînés pour 
apitoyer les passants, des 

mendiants qui accaparent les 
chaussées. En sillonnant les rues 
de la ville, on rencontre plusieurs 
catégories de mendiants, dont 
un grand nombre sont infirmes, 

malades. On trouve des femmes 
traînant derrière elles leurs 
enfants. Mais ceux qui suscitent 
des interrogations sont sans 
nul doute ceux-là mêmes qui 

ont l’air d’être en bonne santé 
et relativement bien vêtus. 
D’ailleurs, les gens ne savent 
plus qui est le vrai ou faux 
mendiant tellement que c’est 
devenu un métier très rentable. 
s’ajoutant aux mendiants 
nationaux, les réfugiés syriens et 
les subsahariens qui se mettent 
également dans la partie dans 
les différents quartiers de la 
ville. Questionnés au sujet du 
phénomène de la mendicité, 
les citoyens ont des avis 
mitigés. Certains n’hésitent pas 
à qualifier la plupart de ceux 
qui demandent l’aumône de « 
mendiants professionnels ou 

bien de charlatans » profitant de 
la générosité et de la naïveté des 
uns et des autres.
Mais si l’on estime que la 
mendicité est non seulement un 
fléau social à combattre mais 
aussi un segment de l’emploi 
informel à éradiquer tout comme 
le commerce informel, il faut, et 
c’est le rôle des institutions de 
l’Etat intervenir, pour y mettre 
un terme. L’Etat doit intervenir 
pour mettre fin à ce calvaire, 
les Algériens se trouvent noyés 
par le nombre de quémandeurs 
étrangers qui y surpasse à 
présent celui des mendiants 
algériens.

ANNABA / SOCIÉTÉ

Comment discerner le vrai du faux mendiant !
Sarah Yahia

Pendant les mois de 
juillet, aout et septembre, 
le phénomène de 

l’immigration clandestine a 
explosé. Les militants des 
droits de l’homme ont tiré la 
sonnette d’alarme, notamment 
en Espagne où le jeune activiste 
Francisco José Clemente s’est 
engagé au profit des migrants 
arrivés en Espagne sur les 
embarcations de fortune.
L’hiver approche et l’automne 
est sur le point de nous quitter, 
et pourtant les jeunes algériens 
tentent toujours de traverser 
la méditerranée malgré le 
danger et le risque de mort. La 
recrudescence de départs des « 
harraga » fait froid dans le dos.
L’information relayée vendredi 
19 novembre par le média 
arabophone El Nahhar  traduit 
encore une fois la gravité du 
phénomène. En effet, les unités 
des garde-côtes de la wilaya 
de Skikda sont intervenues 
à l’aube de ce vendredi pour 

secourir un groupe de harraga 
dont l’embarcation s’est 
renversée.
Trois harragas dont une 
femme, ont été sauvés : Parmi 
eux, se trouvaient une femme et 
deux hommes dont l’âge varie 
entre 17 ans et 33 ans. Les trois 
personnes ont été sauvées par 
les unités des garde-côtes, puis 

transférées par les éléments 
de la protection civile vers les 
services d’urgence.
Selon la même source, 
l’embarcation qui avait 
démarré des cotes de Skikda, 
plus précisément d’Ain Oum 
Leksab à Collo pour arriver 
aux côtes italiennes, portait 15 
harragas. Or, seulement trois 

d’entre eux ont été sauvés, 
tandis que les recherches se 
poursuivent pour retrouver les 
autres.
Disparition de plusieurs 
harragas en un mois
Rappelons dans ce contexte, 
que pas moins de trois 
embarcations avaient quitté 
l’Algérie à partir de la troisième 

semaine du mois d’octobre. 
Autrement dit, en seulement 
deux semaines, beaucoup 
d’algériens et algériennes ont 
traversé la méditerranée.
Il s’agit d’un bateau 
transportant 21 personnes, dont 
cinq femmes et huit jeunes 
enfants, parties de chlef, en 
direction d’Alicante. Une autre 
embarcation avait démarré  
d’Oran avec à son bord cinq 
personnes. A cela s’ajoute, le 
naufrage d’une patère, avec à 
son bord 14 harraga, dont une 
femme, du côté d’Almeria, lit-
on dans un article daté du 23 
octobre dernier et publié sur 
liberté.
Selon le journal francophone, 
seulement deux corps ont été 
repêchés,  tandis que le reste 
des passagers est porté disparu. 
L’activiste espagnol Francisco 
Martin n’a pas manqué à 
qualifier de « désastre » ce qui 
se passe sur la route migratoire 
de l’Algérie vers l’Espagne.

HARRAGAS

Opérations de sauvetage et recherche au large de Skikda



Guadeloupe 
Une cinquantaine d’agents du GIGN et du RAID 

envoyés sur l’île

Soudan 
Déchu lors du putsch militaire, le premier ministre, 

Abdallah Hamdok, de retour au pouvoir

Une cellule de crise 
interministérielle a été 
mise en place, samedi, 

alors que des barrages et des 
pillages se déroulent dans l’île 
depuis plusieurs jours, sur 
fond de mobilisation contre le 
passe sanitaire et l’obligation 
vaccinale des personnels 
hospitaliers, selon le monde fr.
Les blocages ont repris, samedi 
20 novembre en Guadeloupe, 
après une nouvelle nuit de 
pillages et d’incendies liés à 
la mobilisation contre le passe 
sanitaire. Malgré le couvre-
feu imposé vendredi soir, des 
policiers et gendarmes ont été 
visés par des tirs.
A l’issue d’une cellule de crise 
interministérielle à Paris samedi, 
le ministre de l’intérieur, Gérald 
Darmanin, a annoncé l’envoi 
d’une cinquantaine de membres 
du GIGN (groupe d’intervention 
de la gendarmerie nationale) et 
du RAID en Guadeloupe.
« Le premier message est 
celui de la fermeté de l’Etat », 
a insisté M. Darmanin, alors 
que son collègue chargé des 
outre-mer, Sébastien Lecornu, 
annonçait qu’une réunion se 
tiendrait lundi soir autour du 
premier ministre, Jean Castex, 
avec les parlementaires et les 
présidents des assemblées de 
la Guadeloupe, ainsi qu’avec 
le ministre de la santé, Olivier 
Véran. Le président de la région 

Guadeloupe, Ary Chalus, a pour 
sa part « appelé à l’apaisement 
». « Il faut qu’on retrouve un 
calme, il faut éviter le feu », a-t-
il ajouté sur BFM-TV.
Mais l’Union générale des 
travailleurs de Guadeloupe 
(UGTG), en pointe de la 
contestation, a appelé « à 
poursuivre la mobilisation 
et à renforcer les piquets de 
revendications populaires », 
dans un communiqué.
Tirs à balles réelles, incendies et 
pillages
Dans la nuit de vendredi à 
samedi, alors qu’un couvre-feu 
avait été instauré par le préfet de 
Guadeloupe entre 18 heures et 5 
heures du matin, de nombreux 

commerces avaient été visés, 
notamment des pharmacies et 
des boutiques de téléphonies.
« La nuit a été très agitée », a 
confié, samedi, une source 
policière à l’Agence France-
Presse (AFP), affirmant que les 
forces de l’ordre ont été visées 
par des armes à feu dans quatre 
secteurs différents, citant des 
« tirs à balles réelles sur un 
véhicule de police » au Gosier 
et « sur des gendarmes mobiles 
» à Pointe-à-Pitre, ainsi qu’une 
blessure au visage par un jet 
de pierres et la dégradation de 
plusieurs véhicules.
Selon le parquet de Pointe-à-
Pitre, seize personnes ont été 
interpellées et cinq d’entre elles 

ont été placées en détention, 
dont une pour « violence 
volontaire avec arme sur 
une personne dépositaire de 
l’autorité publique ».
Une centaine de policiers et 
quatre-vingts gendarmes étaient 
sur le terrain. Les policiers 
ont fait face à une tentative 
d’intrusion à la résidence 
universitaire de Pointe-à-Pitre, 
ainsi qu’à « une vingtaine de 
pillages ou tentatives de vols » 
dans des commerces de Pointe-
à-Pitre et du Gosier : bijouterie, 
PMU, banques, centre 
commercial…
Durant la nuit, à Saint-François, 
« des gendarmes sortant de la 
brigade ont été menacés par des 

jets de projectiles enflammés 
», sans qu’il y ait de blessé à 
déplorer. Les pompiers sont 
intervenus à Petit-Bourg pour 
des feux dans deux commerces 
de téléphonie, qui ont été pillés. 
Dans le même secteur, « une 
armurerie a été cambriolée 
»,selon une source au sein de la 
gendarmerie.
Des barrages bloquent les axes 
routiers
Dans le sud de la Basse-Terre, 
selon une autre source, la 
situation a été plus calme sur les 
routes malgré quelques barrages 
: « Des gens, notamment des 
entrepreneurs, commencent 
à s’organiser et enlèvent des 
barrages, des riverains ont aidé 
les gendarmes. » Cependant, les 
principaux axes restaient bloqués 
samedi matin, et de nouveaux 
barrages s’installaient.
La mobilisation lancée il y 
a cinq jours par un collectif 
d’organisations syndicales 
et citoyennes contre le passe 
sanitaire et l’obligation 
vaccinale des soignants contre le 
Covid-19 se double désormais 
de violences commises par 
des émeutiers. Après une 
nuit de jeudi à vendredi 
particulièrement violente, les 
écoles étaient restées fermées 
vendredi et, en raison de très 
nombreux barrages routiers, 
l’activité tourne au ralenti.

Un accord politique a été 
conclu entre le premier 
ministre de transition, 

destitué en octobre, et le général 
Al-Bourhane, qui dirigeait le 
pays depuis le coup d’Etat, selon 
des médiateurs soudanais, selon 
le monde fr.
Abdallah Hamdok, premier 
ministre mis à l’écart après le 
coup d’Etat militaire au Soudan, 
doit retrouver son poste en 
vertu d’un accord conclu avec 
l’homme fort du pays, le général 
Abdel Fattah Al-Bourhane, ont 
annoncé dimanche 21 novembre 
des médiateurs.
« Un accord politique a 
été conclu entre le général 
Bourhane, Abdallah Hamdok, 
les forces politiques et des 
organisations de la société civile 
pour un retour d’Hamdok à son 
poste et la libération des détenus 
politiques », a déclaré l’un des 
médiateurs soudanais, Fadlallah 

Burma, un dirigeant du parti 
d’opposition Oumma. Un 
groupe de médiateurs soudanais 
ont diffusé un communiqué 
confirmant l’accord.
Celui-ci inclut le rétablissement 
de M. Hamdok dans ses 
fonctions, la libération des 
détenus et le retour au consensus 
politique, légal et constitutionnel 
qui gérait la période de transition 
lancée après la chute en 2019 
du régime du général Omar 
Al-Bachir en 2019, écarté par 
l’armée sous la pression de la 
rue.
« L’accord sera officiellement 
annoncé plus tard dans la journée, 
après la signature des termes 
de l’accord et de la déclaration 
politique l’accompagnant », 
selon le communiqué.
Le général Bourhane jusque-là 
inflexible
Les militaires ont longtemps 
tardé à nommer le nouveau 

gouvernement qu’ils 
promettaient depuis des 
semaines après la mise à 
l’écart de M. Hamdok, placé en 
résidence surveillée.
Mais face aux appels au retour 
du pouvoir civil, le général Al-
Bourhane était resté jusque-là 
inflexible. Il s’était renommé 
à la tête de la plus haute 
institution de la transition, le 
Conseil de souveraineté, et avait 
reconduit tous ses membres 
militaires ou proarmée et 
nommé des civils apolitiques. 
Le général Bourhane avait 
en revanche semblé desserré 
l’étau au lendemain de la 
journée meurtrière de mercredi, 
en rétablissant la connexion 
Internet du pays, coupée depuis 
sa prise du pouvoir, le 25 
octobre.
En menant un coup d’Etat le 25 
octobre, le général Abdel Fattah 
Abdelrahman Al-Bourhane, 

chef de l’armée, a rebattu 
les cartes d’une transition 
chancelante au Soudan. Il a fait 
arrêter la quasi-totalité des civils 
au sein du pouvoir, mis un point 
final à l’union sacrée formée 
par civils et militaires et décrété 
l’état d’urgence.
Depuis, des protestations contre 
l’armée appelant au retour 
du pouvoir civil ont eu lieu, 
principalement à Khartoum, 
et ont souvent été réprimées. 
Samedi, des centaines de 

manifestants ont défilé à 
Khartoum-Nord, une banlieue de 
la capitale, érigé des barricades 
dans les rues et mis le feu à des 
pneus, selon un correspondant 
de l’Agence France-Presse. « 
Non au pouvoir militaire ! », 
scandaient-ils. D’autres sont 
sortis dans les rues dans l’est et 
le sud de la capitale, selon des 
témoins. Une quarantaine de 
personnes sont mortes depuis le 
coup d’Etat du 25 octobre, pour 
la plupart des manifestants.
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Les forces conjointes du Yémen prennent le contrôle 
de zones stratégiques à Hodeidah, Taiz

Le Royaume-Uni exige la libération du personnel de 
l’ONU détenu par les Houthis

SOUDAN: 

appels à manifester dimanche, 40 morts depuis 
le putsch du 25 octobre

SYRIE: 
19 morts dans 

l’explosion 
d’engins 

laissés par les 
protagonistes Les forces conjointes 

du Yémen sur la 
côte ouest du pays 

ont pris samedi le contrôle 
de sites stratégiques dans 
les provinces de Taiz et 
Hodeidah, déclare à Arab 
News un responsable 
militaire local.
Soutenues par les avions de 
guerre de la coalition arabe, 
les Forces conjointes ont 
annoncé vendredi qu’elles 
avaient pris le contrôle de la 
région de Hays à Hodeidah, y 
compris une route stratégique 
qui relie les provinces d’Ibb, 
Taiz et Hodeidah, peu après 
avoir lancé une offensive 
pour libérer des hautes terres 
au sud et à l’est du district.
Samedi, certaines unités 
militaires ont avancé dans 

la zone de Shamer dans le 
district de Maqbanah à Taiz 
alors que d’autres forces 
ont annoncé la libération de 
la montagne Al-Araf, qui 
surplombe le district d’Al-
Bareh à Taiz.
« Nous sommes maintenant 
à Shamer et faisons pression 
pour prendre le contrôle de 
Maqbanah-Shamer », indique 
un responsable militaire 
des Brigades des géants des 
forces conjointes.
En prenant le contrôle de 
la route principale qui relie 
Shamer à Maqbanah, les 
forces conjointes couperaient 
effectivement les routes 
d’approvisionnement des 
Houthis à l’ouest de Taiz et 
encercleraient Industrial Al-
Bareh, une zone qui abrite 

de grandes usines dans la 
province de Taiz.
Des experts militaires et 
des responsables yéménites 
pensent que si les forces anti-
Houthis avançaient davantage 
dans le territoire contrôlé 
par les Houthis à l’ouest de 
Taiz, elles pourraient mettre 
partiellement fin au siège de 

Taiz depuis l’ouest.

Les responsables précisent 

qu’ils ont rencontré moins 

de résistance de la part des 

Houthis lors des combats 

des deux derniers jours ce 

qui leur a permis d’avancer 

rapidement dans les deux 

provinces.

L’ambassadeur 
britannique au Yémen 
a appelé les Houthis 

à libérer immédiatement 
deux employés yéménites de 
l’ONU détenus par la milice.
« Le Royaume-Uni est alarmé 
par les informations faisant 
état de détentions de membres 
du personnel de l’ONU au 

Yémen », a déclaré samedi 
Richard Oppenheim.
« Les travailleurs humanitaires 
doivent être autorisés à 
faire leur travail pour le 
peuple yéménite », a déclaré 
l’ambassadeur.
L’un des hommes yéménites 
détenus par les Houthis 
travaille pour l’Organisation 

des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et 
la culture, et l’autre pour 
le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme. Ils ont été 
détenus les 7 et 5 novembre 
respectivement.
Des responsables de l’ONU 
ont reçu l’assurance de hauts 
responsables houthis que les 

hommes seraient libérés, a 
déclaré mercredi le porte-
parole Stéphane Dujarric. 
Cependant, ils sont toujours 
détenus.
Oppenheim a exhorté les 
Houthis à respecter le droit 
international et a qualifié la 
détention des employés de 
l’ONU d’« inacceptable ».

Des opposants au putsch 
au Soudan ont de 
nouveau manifesté 

samedi pour réclamer le retour 
du pouvoir civil et appelé à 
de nouvelles protestations 
dimanche, malgré la répression 
qui a fait au moins 40 morts 
depuis le 25 octobre, selon des 
médecins.
Les Etats-Unis et l’Union 
africaine ont appelé à éviter le 
recours “excessif” à la force.
En menant un coup d’Etat le 
25 octobre, le général Abdel 
Fattah al-Burhane, chef de 
l’armée, a rebattu les cartes 
d’une transition chancelante 
au Soudan. Il a fait arrêter la 
quasi-totalité des civils au sein 
du pouvoir, mis un point final à 
l’union sacrée formée par civils 

et militaires et décrété l’état 
d’urgence.
Depuis, des protestations contre 
l’armée appelant au retour 
du pouvoir civil ont eu lieu 
principalement à Khartoum et 
ont souvent été réprimées.

Samedi, des centaines de 
manifestants ont défilé à 
Khartoum-Nord, une banlieue 
de la capitale, érigé des 
barricades dans les rues et 
mis le feu à des pneus, selon 
un correspondant de l’AFP. 

“Non au pouvoir militaire”, 
scandaient-ils. D’autres sont 
sortis dans les rues dans l’est et 
le sud de la capitale, selon des 
témoins.
Commissariat incendié
Un commissariat a été incendié 
dans le secteur. Les protestataires 
et les forces de l’ordre se sont 
accusés mutuellement d’être 
derrière l’incident.
Des militants prodémocratie ont 
appelé sur les réseaux sociaux à 
manifester en masse dimanche 
contre le coup d’Etat avec le 
hashtag “La marche du million 
le 21 novembre”.
L’Association des professionnels 
soudanais (APS), l’un des fers 
de lance de la révolte populaire 
de 2019 qui poussa l’armée 
à écarter le général Omar el-

Béchir après 30 ans de règne, 
a elle appelé les Soudanais à 
maintenir la pression pour un 
retour du pouvoir civil.
Et ce malgré l’intervention 
musclée des forces de l’ordre 
contre les manifestants.
Mercredi 17 novembre a été 
la journée la plus meurtrière 
depuis le coup d’Etat avec la 
mort de 16 personnes, la plupart 
à Khartoum-Nord, une banlieue 
reliée à la capitale par un pont 
sur le Nil, selon un syndicat de 
médecins prodémocratie.
L’une des 16 personnes 
a succombé samedi à ses 
blessures. “Un adolescent de 16 
ans touché par balle à la tête et 
à la jambe le 17 novembre est 
tombé en martyr”, a déclaré ce 
syndicat dans un communiqué.

Dix-neuf civils dont 
des enfants ont 
été tués en Syrie 

depuis début novembre dans 
l’explosion d’engins laissés 
dans les champs, le long des 
routes ou même dans des 
bâtiments durant le conflit, a 
indiqué samedi une ONG.
Ces engins explosifs, laissés 
par toutes les parties prenant 
part au conflit déclenché en 
2011, ont tué des centaines 
de civils et blessé des milliers 
d’autres ces dernières 
années.
“Dix-neuf civils syriens, 
dont huit enfants et trois 
femmes, ont péri par les 
engins explosifs depuis 
début novembre, dans les 
provinces d’Idleb, d’Alep, 
de Qouneitra, de Deraa, de 
Hama et de Homs”, a affirmé 
l’Observatoire syrien des 
droits de l’Homme (OSDH) 
qui dispose d’un vaste réseau 
de sources dans le pays.
La Syrie a pour la première 
fois enregistré en 2020 le plus 
grand nombre de victimes de 
mines, devant l’Afghanistan, 
selon un rapport annuel de 
l’Observatoire des mines, 
une coalition d’ONG, publié 
en octobre dernier.
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Après avoir publié une 
liste de 35 joueurs pré-
sélectionnés, Madjid 

Bougherra a officialisé ce soir sa 
liste des 23 joueurs convoqués 
pour la Coupe Arabe qui aura lieu 
du 30 novembre au 18 décembre 
au Qatar. Une liste qui laisse 
principalement place aux cadres 
de la sélection A évoluant dans le 
Golfe.
Des choix forts, et une liste qui 
ne manque pas de s’éviter de vifs 
débats. Telles sont les réactions 
émises par les supporters 
algériens à l’annonce des 23 
joueurs qui participeront à la 
prochaine Coupe Arabe prévue 
du 30 novembre au 18 décembre 
au Qatar. Nommé en juin 2020 à 
la tête des A’, Madjid Bougherra 
avait entamé un profond travail 
de prospection lui ayant permis 
d’enchainer cet été quatre succès 
de rang face au Libéria (5-1), la 
Syrie (2-1), le Burundi (3-0) et 
le Bénin (3-1) avant de s’incliner 
ce mois-ci en amical aux Émirats 
face à la Nouvelle-Zélande (2-1).
Un bilan flatteur qui mettait 
en avant un groupe composé 
majoritairement de jeunes talents 
du championnat algérien qui 
tranche profondément avec le 
groupe sélectionné par l’ancien 
capitaine des Verts pour la Coupe 
Arabe. Une liste qui comprend 
cinq éléments évoluant cette 
saison en Ligue 1 algérienne, 
à savoir la paire de milieux du 
CRB Draoui et Mrezigue, ainsi 

que le trio du Paradou Medjadel, 
Bouguerra et Zerrouki.
Face à l’importance de la 
compétition, priorité aux cadres 
expérimentés mais aussi à la 
préparation des prochaines 
échéances de la sélection A dirigée 
par Djamel Belmadi. Des choix 
contestés qui peuvent trouver une 
certaine rhétorique dans l’optique 
de la préparation de la prochaine 
CAN au Cameroun, avec l’arrêt 
du championnat qatari, ainsi que 
le projection future vers la CHAN 
2023 qui pourrait permettre de 
retrouver des éléments qui se sont 
illustrés en A’ à l’image d’Ahmed 
Kendouci, Hamza Mouali ou 
encore Yacine Titraoui.

DES CHAMPIONS 
D’AFRIQUE POUR VISER 

LA VICTOIRE
Fait majeur de la liste, sept 
joueurs vainqueurs de la CAN 
2019 en Égypte sont présents dans 
cette liste finale pour l’échéance 
qatarie de cette fin d’année. 
Un profond remaniement qui 
concerne en premier lieu la 
défense où la paire Tahrat - 
Benlamri vient remplacer celle 
formé récemment par Keddad 
et Ait Abdeslam. Ou plutôt une 
rotation mise en place par le 
sélectionneur des A’ avec Hadded 
et Masmoudi lors des présents 
amicaux. La paire évoluant au 
Qatar est ainsi renforcé par un 
autre joueur désormais habitué 
de la sélection A, en la personne 
d’Abdelkader Bedrane entré en 

jeu face au Burkina Faso, ainsi 
que son jeune coéquipier à l’ES 
Tunis Mohamed Amine Tougai.
Parmi les cadres de la A convoqués 
en A’, on distingue le retour au 
milieu de terrain de Mehdi Abeid 
qui effectue ainsi son retour 
dans les radars de la sélection 
après une dernière sélection 
lors d’une entrée en jeu face à 
la Tunisie (0-2) en juin dernier. 
Supplanté par l’émergence du 
duo Zerrouki - Zorgane lors de la 
phase de groupe de qualifications 
au Mondial, le joueur d’Al Nasr 
(EAU) vient compléter un milieu 
où la paire du CRB Draoui 
- Mrezigue s’inscrit comme 
une valeur sûre du mandat de 
Bougherra avec les A’.
Enfin tout aussi attendus, 
Madjid Bougherra a décidé, sans 
doute en accord avec Djamel 
Belmadi, d’incorporer le trio 
M’Bolhi - Belaili - Bounedjah. 
Une décision en phase avec 
les déclarations du second cité 
lors de ses dernières sorties 
médiatiques quant à la nécessité 
d’avoir des joueurs compétitifs 
en vue de la prochaine CAN 
en janvier prochain. Un renfort 
majeur pour Madjid Bougherra 
qui ainsi renforce sa jeune ligne 
offensive par des joueurs majeurs 
invaincus depuis 33 matchs.

À LA JEUNESSE 
INSOUCIANTE, 

L’EXPÉRIENCE DES AINÉS 
PRÉFÉRÉE

Outre ces six champions 

d’Afrique ayant évolué cette 
année en A, on peut rajouter le 
retour plus «enthousiasment» 
de Yacine Brahimi.  Absent 
depuis novembre 2020 des 
regroupements de l’EN A, 
l’ancien métronome de Porto 
effectue son retour sous le 
maillot algérien malgré un début 
de saison compliqué sous les 
couleurs d’Al Rayyan en Qatar 
Stars League. Auteur de deux buts 
en six matchs de championnat 
joués, Brahimi intègre le groupe 
de Bougherra avec la possibilité 
d’évoluer en doublure de Belaili 
sur le flanc gauche, ou alors 
d’évoluer au coeur du jeu avec 
pour concurrent Amir Sayoud.
Ayant ouvert son compteur but 
en championnat ce lundi face à 
Al Fateh, Amir Sayoud sera ainsi 
un des joueurs à observer dans 
l’entrejeu algérien au même titre 
que Sofiane Bendebka. L’ancien 
du NAHD renforcera ce secteur 
de jeu au poste de relayeur dans 
un potentiel 4-3-3 déjà mis en 
place par l’ancien joueur des 
Glasgow Rangers depuis la 
campagne de matchs amicaux 
entamée l’été dernier.
Parmi les sélectionnés en A 
présents dans la liste, on notera 
aussi le retour de Hilal Soudani 
qui s’illustre, au même titre que 
Mustapha Zeghba, avec deux 
buts en six matchs disputés chez 
l’actuel leader du championnat 
saoudien sous les ordres de 
l’entraineur croate Kresimir 

Rezic. Un secteur offensif qui 
sera complété par Zinedine 
Boutmène et Tayeb Meziani, de 
retour à son plein potentiel avec 
l’ES Sahel avec 7 buts et 2 passes 
décisives délivrées en 21 matchs 
sous les couleurs du rival de son 
ancien club l’ES Tunis.
Enfin pour compléter la revue 
d’effectif, focus sur les latéraux 
eux aussi remaniés dans cette liste 
avec l’incorporation à gauche 
de deux éléments connus de 
Belmadi avec Chetti (ES Tunis) 
et Abdellaoui (Ettifaq). Une paire 
qui remplace celle formé par 
Mouali et Laouafi, tandis qu’à 
droite, Houcine Benayada vient 
renforcer un secteur où Aimen 
Bouguerra a définitivement 
installe une place de joueur cadre 
aux yeux de son sélectionneur.
Un bilan complet d’une liste qui 
suscite bien des débats, et qui 
en chiffre se décline avec : cinq 
joueurs évoluant cette saison en 
Algérie, six dans le championnat 
tunisien, six dans le championnat 
saoudien  cinq en Qatar Stars 
League et un dans le championnat 
émirati. Le tout pour un groupe 
ayant une moyenne d’âge 
estimée à 27,4 ans. Ainsi, si 
l’on pouvait résumer la liste de 
Madjid Bougherra à une maxime, 
on retiendrait sans doute : «En 
toutes choses, l’expérience est le 
meilleur maître». Reste à savoir 
si celle-ci saura nous mener 
à l’objectif fixé lors de cette 
compétition majeure.

EN A’ :
Bougherra dévoile sa liste des 23 pour la Coupe Arabe
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OFFICIEL :
Ole Gunnar Solskjaer limogé par Manchester United

La grosse décision de Lionel Messi pour son avenir

Ole Gunnar Solskjaer 
n’est plus l’entraîneur de 
Manchester United.

Les Red Devils ont licencié le 
Norvégien dimanche matin, 
après la défaite 4-1 de samedi en 
Premier League à Watford.
Michael Carrick a été nommé 
entraîneur intérimaire, tandis 
que la recherche du prochain 
manager permanent commence.
Le club a communiqué cette 
décision par le biais d’une note, 
exprimant son regret de devoir se 
séparer de la légende du club.
«Manchester United annonce 
qu’Ole Gunnar Solskjaer a 
quitté son poste de manager», 
commence le communiqué.
«Ole sera toujours une légende à 
Manchester United et c’est avec 
regret que nous avons pris cette 

décision difficile.
« Si les dernières semaines ont 
été décevantes, elles ne doivent 
pas occulter tout le travail 
qu’il a accompli au cours des 
trois dernières années pour 
reconstruire les bases d’un succès 
à long terme.
«Ole part avec nos plus sincères 
remerciements pour ses efforts 
inlassables en tant que manager 
et nos meilleurs vœux pour 
l’avenir. Sa place dans l’histoire 
du club sera toujours assurée, 
non seulement pour son histoire 
en tant que joueur, mais aussi 
en tant que grand homme et 
manager qui nous a fait vivre de 
grands moments. Il sera toujours 
le bienvenu à Old Trafford 
comme membre de la famille de 
Manchester United».

Alors que la rumeur d’un 
retour à Barcelone 
commençait à fleurir 

de l’autre côté des Pyrénées, la 
presse catalane en dit un peu 
plus ce dimanche.
« Je n’écarte pas un retour de 
Messi ou d’Iniesta. C’est arrivé 
avec Alves. L’âge est juste un 
nombre [...]. Je ne peux pas 
prédire l’avenir, ils jouent 

encore, ce sont des grands 
joueurs du Barça, on les a 
toujours dans notre cœur mais ils 
ont un contrat avec d’autres clubs 
et on doit le respecter. Mais dans 
la vie, on ne sait jamais ». Lors 
de la présentation de Dani Alves, 
Joan Laporta ouvrait clairement 
la porte à Lionel Messi.
D’autant plus qu’en Espagne, ces 
derniers jours, des informations 

évoquant un malaise de Messi à 
Paris avaient commencé à fleurir. 
La famille de l’Argentin ne serait 
pas à l’aise à Paris, et regretterait 
Barcelone. Quoi qu’il en soit, les 
supporters parisiens n’ont pas à 
se soucier du natif de Rosario 
pour l’instant. Toujours chez nos 
voisins espagnols, Sport affirme 
que Messi ne compte pas quitter 
Paris.

Messi est trop fier pour revenir !
Le média précise 
qu’effectivement, sa vie n’est 
pas très joyeuse à Paris. Mais 
que par orgueil, notamment car 
c’est lui qui a été mis à la porte 
du Barça, il n’a aucune intention 
de revenir en Catalogne. En tant 
que joueur du moins. De plus, 
il a pour objectif de gagner la 
Ligue des Champions avec 

Paris et arriver en forme pour le 
Mondial du Qatar.
Il est prêt à faire des sacrifices 
quant à sa vie personnelle pour 
remporter des titres avec le club 
de la capitale française, ce qu’il 
estime être en mesure de faire dès 
cette saison. Voilà qui est clair et 
qui devrait rassurer les quelques 
Parisiens qui commençaient à 
douter !

Lundi 22 Novembre 2021
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En Bref...les batteries au sodium pourraient s’imposer 
pour les voitures électriques

DuckDuckGo veut empêcher les applications 
Android de vous traquer

Après avoir effectué un tir pour 
détruire un satellite dont les débris 
ont fait craindre le pire pour la 
Station spatiale internationale, la 
Russie vient de lancer un missile 
hypersonique Zircon en pleine mer. 
Ce tir d’essai intervient alors que 
les tensions entre l’Occident, la 
Russie et la Chine sont vives.
Dans la foulée de la révélation par 
Washington de l’inquiétude causée 
par le tir d’essai d’un missile 
enfermant un planeur hypersonique 
en Chine, la Russie vient également 
de réaliser un tir avec son propre 
missile hypersonique. Le Zircon, 
autrement appelé 3M22 Tsirkon, a 
été qualifié par le président russe 
Vladimir Poutine, comme une 
arme de pointe « invincible ». Il a 
été tiré lors d’un essai hier depuis 
la frégate Amiral Gorchkov dans 
l’Arctique. La cible visée en pleine 
mer a été détruite selon le ministère 
de la Défense russe. D’après 
l’agence de presse russe Tass, la 
Russie compte réaliser cinq autres 
tirs d’essais avec ce missile Zircon. 
Sa portée est de mille kilomètres 
et il peut évoluer en changeant 
de cap et d’altitude à très haute 
vitesse, et c’est justement ce qui 
rend dangereux une telle arme, 
puisqu’il est presque impossible de 
l’intercepter.
Un arsenal hypersonique déjà 
opérationnel
Il ne s’agissait pas du premier tir 
du Zircon. Le missile a pris son 
premier envol dès octobre 2020 
et depuis, d’autres essais ont 
été réalisés à partir de la même 
frégate et d’un sous-marin. Outre 
le Zircon, l’armée russe dispose 
déjà de planeurs hypersoniques 
Avangard qui sont opérationnels 
depuis 2019. Ils ont la particularité 
de pouvoir évoluer à une vitesse de 
Mach 27. La Russie est également 
équipée de missiles hypersoniques 
Kinzhal appelés aussi Dagger. Ils 
sont lancés à partir d’un avion de 
chasse.
Cet essai intervient alors que les 
tensions entre les États-Unis et la 
Russie conduisent à une compétition 
sur ce type d’armement. 

Le nombre de voitures 
électriques produites 
et vendues augmente 

d’année en année. Jusqu’à 
présent fabriquées à base 
de lithium, les batteries des 
voitures électriques pourraient 
toutefois être amenées à se 
transformer dans les prochaines 
années afin de répondre aux 
risques de pénurie de matières 
premières.
Pour comprendre la différence 
entre ces deux types de 
batteries, il faut revenir à leur 
origine. Lorsque les batteries 
ont commencé à apparaître il 
y a une cinquantaine d’années, 
les scientifiques de l’époque 
pensaient que les batteries 
à base de sodium étaient 
l’avenir. Mais un autre type 
de batterie est apparu pour lui 
voler la vedette : les batteries 
à base de lithium. Plus léger et 
moins volumineux, le lithium 
était plus facile à travailler. 
En 1991, la première batterie 
lithium-ion rechargeable est 
commercialisée par Sony dans 
ses caméras portables. Très 
vite, l’industrie tout entière 
emboîte le pas et délaisse les 
batteries à base de sodium.

Une pénurie attendue 

pour 2030
Mais alors, pourquoi revenir 
aux batteries au sodium ? 
Pourquoi des entreprises 
comme la société chinoise 
CATL, un des plus grands 
fabricants de batteries au 
monde, ont-elles annoncé 
se tourner activement vers 
le sodium ? Eh bien, tout 
simplement à cause de 
l’augmentation du nombre 
de véhicules et d’appareils 
électriques. Car qui dit 
augmentation du nombre 
de voitures électriques, dit 
augmentation du besoin 
en matières premières. Les 
experts estiment que d’ici la 

fin de la décennie, le monde 
rencontrera une pénurie de 
lithium. D’autres métaux 
rentrant dans la composition de 
ces batteries, comme le nickel 
et le cobalt risquent eux aussi 
de rencontrer des difficultés 
d’approvisionnement.
Le lithium n’est pas 
extrêmement rare, mais les 
gisements sont concentrés 
dans des endroits difficiles 
à exploiter. De son côté, 
Elon Musk a indiqué que 
l’approvisionnement en nickel 
serait une des plus grandes 
préoccupations pour l’avenir 
des batteries des véhicules 
électriques.

De nombreux avantages
Contrairement au lithium, le 
sodium est très facile à obtenir. 
On le trouve pratiquement 
partout, comme dans l’eau de 
mer. Il est généralement extrait 
du carbonate de soude. Cette 
large disponibilité permettrait 
à des pays qui ne disposent pas 
d’usines pour concevoir des 
batteries à grande échelle de 
lancer leurs propres chaînes de 
production. Autre avantage, le 
sodium est moins cher que le 
lithium. Il est également plus 
performant par temps froid.
Wood Mackenzie, une société 
de conseil spécialisée dans les 
ressources naturelles, estime 
que les batteries au sodium 
coûteront 40 % de moins que les 
batteries lithium-fer-phosphate 
(LFP). Il faudra toutefois 
attendre que la production de 
batterie au sodium augmente 
drastiquement. De son côté, 
CATL annonce que le sodium 
jouera un rôle majeur dans 
l’avenir électrifié. À partir de 
2023, la société commencera 
notamment à placer des 
cellules de sodium à côté de 
celles de lithium dans les blocs 
de batteries qui alimentent les 
voitures électriques.

Alternative au moteur 
de recherche de Google, 
DuckDuckGo a décidé 
d’empêcher les applications 
Android de vous suivre à la 
trace. Une « protection contre 
le suivi des applications 
Android » vient d’être mise 
en place, est-il indiqué sur le 
blog du moteur de recherche. 
Intégrée au navigateur 

Web, cette fonctionnalité 
va permettre de bloquer 
l’ensemble des traqueurs 
associés aux applications 
Android présentes sur 
votre smartphone, explique 
Phonandroid.
Selon l’analyse de 
DuckDuckGo, il y a du 
travail. Plus de 96 % des 
applications Android gratuites 

embarquent avec elles des 
traqueurs susceptibles de 
suivre vos actions, une fois 
que vous êtes en ligne. Autant 
d’informations qui rejoignent 
les serveurs de Google ou Meta 
(maison mère de Facebook et 
Instagram), permettant à ces 
grandes entreprises du Web 
de peaufiner leur ciblage 
publicitaire.
Semblable à un pare-feu
L’outil développé par 
DuckDuckGo, et qui reste 
optionnel, va s’exécuter en 
arrière-plan et agit comme 
un pare-feu de sécurité. Il va 
détecter l’envoi de données 
à des sociétés spécialisées 
dans le suivi publicitaire. 
Cas pratique : en ouvrant 
l’application du Daily Mail, 
DuckDuckGo va enregistrer 
instantanément qu’il bloque 
les trackers de Google, 

Amazon, WarnerMedia, 

Adobe et de la société de 

publicité Taboola, avance 

Wired.

Pour l’instant, cette « 

protection contre le suivi 

des applications Android 

» est disponible en version 

bêta. Il faut s’inscrire dans 

Paramètres > Protection du 

suivi des applications (dans la 

section Confidentialité). Cette 
fonction est similaire à ce que 

propose Apple depuis fin avril 
avec la mise à jour 14.5 d’iOS 

en empêchant les applications 

de suivre le comportement 

des propriétaires d’iPhone 

et d’iPad, et d’utiliser leurs 

données pour des publicités 

personnalisées.
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Digérer le lait, cela n’est 
pas donné à tout le 
monde : 5 à 30 % des 

occidentaux souffriraient de 
troubles digestifs à chaque fois 
qu’ils en consomment. C’est 
ce qu’on appelle l’intolérance 
au lactose. S’alimenter peut 
devenir difficile, car le lactose 
est présent dans beaucoup de 
produits. Découvrez nos trois 
recettes, de l’entrée au dessert, 
pour un repas sans lactose.
Être intolérant au lactose ne 
signifie pas forcément devoir 
supprimer totalement le 
lactose de son alimentation.  
Certains devront l’éviter 
totalement tandis que d’autres 
retrouveront un confort 
intestinal simplement en 
limitant sa consommation. 
Il faut simplement trouver 
son seuil de tolérance. Pour 
ce faire, il est recommandé  
d’être accompagné.e d’un 
diététicien ou d’un médecin 
nutritionniste. En attendant, 
voici quelques conseils pour 
savoir quoi manger en cas 
d’intolérance au lactose.
Qu’est-ce que l’intolérance 

au lactose ?
Le lactose est le sucre 
principal contenu dans le lait 
issu d’animaux (fromage, 
yaourts...), lui-même 
composé de deux sucres, le 
glucose et de galactose. Pour 
être correctement assimilé 
par l’organisme, ces derniers 
doivent être séparés par une 
enzyme digestive contenue 
dans l’intestin, la lactase.
L’intolérance au lactose est 
une difficulté à digérer le 
lait issu d’animaux à cause 
d’une insuffisance dans 
le tube digestif de lactase, 
destinée à dégrader les 
molécules de lactose. Cette 
enzyme est présente durant 
l’enfance, mais sa production 
diminue à l’âge adulte, 
ne permettant plus une 
bonne assimilation du lait. 
Une carence en lactase 
empêche donc l’assimilation 
du lactose présent dans le lait 
et ses dérivés et provoque les 
symptômes de l’intolérance.
Attention : l’intolérance est 
à dissocier de l’allergie qui, 
elle, est provoquée par les 
protéines du lait et concerne 
un plan immunitaire. Il est 
impossible d’être allergique 

au lactose, car ce dernier 
n’est pas un allergène.
Quels sont les symptômes 
de l’intolérance au lactose 

?
En l’absence de lactase, 
le lactose stagne dans 
le tube digestif où il est 
métabolisé par des germes, 
ce qui peut engendrer :
•	 La production degaz;
•	 Des sensations 
deballonnements ;
•	 Des douleurs 
intestinales ;
•	 Une diarrhée 
voire des vomissements. 
Les troubles digestifs 
surviennent 30 minutes 
à 2 heures après 
avoir consommé des 

Lait, yaourt, fromage, 
beurre.... quels produits 
contiennent du lactose ?

Le lactose est présent dans 
le lait d’origine animale 
: lait de vache, chèvre, 
brebis... Mais également 
dans tous leurs dérivés, 
comme le beurre, le fromage, 
la crème, le lait concentré, 
en poudre... Voici la liste 
des principaux aliments et 
préparations culinaires 
contenant du lactose.
•	 Les produits 
laitiers : lait, yaourt, crème, 
beurre, fromage (blanc y 
compris), crèmes desserts, 
desserts lactés, boissons 
lactées aromatisées, lait 
concentré et en poudre ;
•	 Les aliments et 
préparations culinaires 
: chocolat au lait et 
chocolat blanc, gâteaux 
industriels moelleux ou 
sablés, sauces à base de 
crème et de lait (chantilly, 

béchamel, crème fraîche, 
pâtissière, anglaise...), 
pâtes feuilletées et sablées 
à base de beurre, produits 
contenant du fromage.
Il est parfois difficile de savoir 
si un produit, notamment 
une préparation industrielle, 
contient du lactose. C’est 
pourquoi il est important de 
prendre le temps de bien lire 
les étiquettes alimentaires, 
qui vous renseigneront sur la 
présence de lactose ou non.
Quelle alimentation pour 
intolérance au lactose ? 

Comment l’éviter ?
Traiter une intolérance au 
lactose passe principalement 
par la limitation des aliments 
contenant du lactose. En règle 
générale, il faut privilégier 
les laitages les moins riches 
en lactose, trouver des 
moyens de substitution 
et, surtout, satisfaire ses 
besoins en calcium et en 
protéines par d’autres biais 
alimentaires. Bien sûr, 
chaque régime sera adapté 
en fonction de la sensibilité 
de la personne et de son 
seuil de tolérance au lactose.
Dans la très grande majorité 
des cas, on n’évince pas 
totalement les produits 
laitiers. La suppression totale 
du lactose survient dans des 
cas prononcés de déficit en 
lactase, ce qui reste rare.
La première chose à faire 
est donc de consommer 
moins de lactose. Il faut :
•	 Privilégier les 
laitages pauvres en lactose. 
Suivant le procédé de 
fabrication, tous ne sont pas 
aussi riches en lactose. Ainsi, 
les produits laitiers à éviter 

sont la crème glacée, le lait et 
la crème. Ceux à privilégier 
sont les fromages, notamment 
à pâte dure, et les yaourts ;
•	 Préférer les gammes 
appauvries en lactose. 
En grandes surfaces, 
vous trouverez certaines 
grandes marques de 
laits ; dans les magasins 
diététiques, les laitages ;
•	 Décrypter les 
étiquettes alimentaires. On 
trouve du lactose dans nombre 
de produits industriels 
(biscuits, potages, pain, 
céréales…). Si vous y êtes 
très intolérant, soyez vigilant.
Régime sans lactose : optez 
pour les laitages végétaux

Les produits laitiers peuvent 
être remplacés par des 
produits végétaux (riz, 
amande, soja…) qui se prêtent 
à de nombreuses préparations 
culinaires (pâtisseries, 
yaourts, boissons…). 
On peut remplacer :
•	 Le beurre par 
de la margarine, des 
purées d’oléagineux, 
des huiles végétales ;
•	 La crème par des 
purées d’oléagineux (en 
dilution avec de l’eau et des 
laits végétaux), de la crème 
de soja fermentée prête à 
l’emploi (en rayon frais, dans 
les magasins bio), de la crème 
de soja sous vide en brique, du 
tofu mixé et dilué, du yaourt 
de soja nature additionné de 
sel, de la crème de coco ;
•	 Le lait par des purées 
d’oléagineux (en dilution avec 
de l’eau), des laits végétaux ;
•	 Le fromage par du 
tofu (fromage de soja), du soja 
fermenté à tartiner, de la levure 

de bière (à saupoudrer dans 
l’assiette comme le parmesan).

Quels aliments manger 
pour les apports en calcium 

et en protéines ?
Les produits laitiers sont riches 
en calcium et en protéines. 
Quand on en consomme 
peu, il est indispensable 
d’inscrire au menu d’autres 
sources de ces nutriments 
essentiels à l’organisme.
Pour le calcium, 
on va consommer :
•	 Certaines eaux 
minérales (Hépar®, 
Contrex®, Courmayeur®) ;
•	 Des oléagineux 
(amandes, noix, noisettes…) ;
•	 Des légumes 
(notamment les 
choux, brocolis) ;
•	 Des poissons 
(sardines, soles) et 
des fruits (oranges…).
Exemple : 1 verre de lait = 170 
mg de calcium = 60 g d’amandes 
= 2 sardines à l’huile (50 g).
Pour les protéines, 
on va consommer :
•	 De la viande ;
•	 Du poisson ;
•	 Des œufs ;
•	 Des légumineuses ;
•	 Des céréales ;
•	 Du soja.
Exemple : 30 g de gruyère = 
9 g de protéines = 1 tranche 
de jambon = 80 g de tofu.

Comment réintroduire le 
lactose ?

Parfois, l’intolérance au lactose 
peut survenir dans le cadre 
d’une gastro-entérite ou d’une 
poussée de maladie de Crohn, 
par exemple. Dans ces cas, la 
diminution ou suppression du 
lactose n’est que temporaire, 
et il est possible de le 
réintroduire peu à peu dans 
son alimentation. Seulement, 
il faut se montrer prudent, 
et y aller progressivement. 
Il est fortement conseillé 
d’utiliser des compléments 
alimentaires riches enlactase 
en cas «d’écart». Un apport 
en lactase permet en effet 
une meilleure absorption du 
lactose ainsi que la diminution 
des symptômes d’intolérance.
La réintroduction totale du 
lactose dans l’alimentation 
n’est possible qu’après 
avoir guéri des lésions de la 
muqueuse de l’intestin grêle.

Quelle alimentation quand on est intolérant au lactose ?
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Sara Boueche

Vous voulez placer quelques 
plantes au dessus de votre 
radiateur mais craignez que 
celles-ci en souffrent et pé-
rissent une fois le chauffage 
allumé . Il vous est possible de 
le faire à condition de choisir 
les plantes qui s’y adaptent. 
Effectivement,certaines plantes 
supportent et apprécient même 
la chaleur et la sécheresse . En 
voici une petite sélection parmi 
les plus communes

*La Sansevieria ou langue de 
belle-mère 

L’Aloe Vera

* Le Chlorophyton chevelu

* Les Succulentes 

* Les Cactées 

* Le Beaucarnea recurvata ou 
Pied d’éléphant 

Bien évidemment, les plantes 
ne seront pas posées à même le 
radiateur. Elles peuvent trouver 
place sur une tablette cache-

radiateur ou mieux sur des 
étagères placées plus haut. La 
température ambiante ne doit 
pas être trop élevée .Si vous 
remarquez un jaunissement des 
feuilles,déplacez votre plante.

Elles doivent se trouver à 
proximité d’une fenêtre car 
ces plantes nécessitent de la 
lumière sans pour autant appré-
cier le soleil direct pendant les 
heures les plus chaudes 

Elles ne nécessitent pas d’ar-
rosage fréquent et apprécient 
la brumisation. Pensez à vider 
l’eau qui reste dans les sou-
coupes pour éviter le pourris-
sement

Sara Boueche

Dans les petits loge-
ments on manque 
souvent d’espace de 

rangement et pour cette raison 
nul endroit ne doit être négligé 
pour optimiser au maximum 
cet espace. Pensez à exploiter 
les pans de mur au dessus et 
autour des portes pour y placer 
des étagères qui vous permet-
tront de ranger vos affaires

Dans les chambres, le salon,la 
salle de bain... et même 
l’entrée,installez des étagères 
ou des petits caissons qui ser-
viront d’espace de rangement 
supplémentaire

Vous n’y placerez bien sûr 
que les affaires dont l’usage 
n’est pas fréquent 

(L’accès n’étant pas facile) et 
évitez les charges trop lourdes

Pour l’esthétique,utilisez des 
paniers ou des boites de ran-
gement (dans le cas de chaus-
sures)

Les jolis objets par contre ser-
viront également de déco et 
peuvent être mis en évidence 

*Au niveau du salon cela 
vous permettra d’agrandir 
votre bibliothèque 

*Ajoutez une tringle au des-
sus de la porte de la chambre 
et vous aurez un petit dressing 
qui vous permettra de ranger 
les vêtements qui ne sont pas 
de saison

* Au niveau de la cuisine 
vous y rangerez les ustensiles 
rarement utilisés et même les 
petites friandises que vous 
voulez mettre à l’abri des 
gourmands

* Très utile également dans 
la salle de bains pour y ranger 

serviettes,produits de toilette 
ou d’entretien

*Au dessus de la porte 
d’entrée,vous pouvez ranger 
les affaires de sport,les chaus-
sures ou autres

* S’il ne vous manque que 
l’espace pour la verdure,vous 
pouvez y placer vos petites 
plantes

Bien qu’ils soient de petite 
taille,ces petits espaces gagnés 
vous permettront d’avoir une 
maison mieux rangée et donc 
de retrouver facilement vos 
affaires

Ingrédients 

Viande de veau

1 oignon râpé

3 ou 4 aubergines

pois chiche trompés la veille

pomme de terre

smen et huile

cannelle en bâton

curcuma

smen et huile

sel et poivre noir

Instructions:

Epluchez les aubergines et les 
couper en lamelles ( gardez les 
têtes de coté)

Saupoudrez-les de sel afin 
qu’elles se dégorgent.

Mettez-les sur un absorbant 
pour enlever l’excédent d’eau

Faites dorez au four

Dans une cocotte, mettez du 
smen, ajoutez l’oignon haché et 
faites revenir

Ajoutez la viande, faites reve-
nir encore

Ajoutez la cannelle, sel, poivre 
noir, le curcuma et les pois 
chiches, les têtes d’aubergines 
et couvrir d’eau.

Laissez cuire jusqu’à cuisson 
de la viande.

ajoutez les pommes de terre et 
les pois chiche et laissez cuire

Retirez la viande, émiettez la et 
enlever la graisse et le gras

Dans des coupes qui ont la 
forme de dôme, déposer les 
lamelles d’aubergine ensuite la 
viande éffiloché et arrosez avce 
un peu de sauce

Dressez les dômes d’aubergines 
sur assiette de service,arrosez 
de sauce, pommes de terre et 
pois chiches.Saupoudrer de 
persil et décorez avce le citron 
si désiré.

La tendance des ces tresses col-
lées est apparue il y a quelques 
années dans les vestiaires des 
salles de boxe. D’une part très 
pratiques, de l’autre très jolies, 
ces tresses étaient la coiffure 
idéale pour les femmes aux 
cheveux longs, désireuses de 
les oublier pendant leur séance 
de sport. Mais petit à petit, elles 
ont commencé à séduire de 
nombreuses adeptes même en 
dehors des salles de sport. Les 
stars s’y sont même mises elles-

aussi comme Kim Kardashian, 
Jennifer Lopez, Beyoncé ou 
Katy Perry... Toutes ont arboré 
au moins une fois ces box braids 
lors d’événements prestigieux.

Tutoriel par étapes pour faire 
des box braids

1. Pour commencer, brossez-
vous les cheveux afin de per-
mettre de séparer vos mèches 
plus rapidement pendant la réa-
lisation des tresses.

2. Ensuite, séparez vos che-

veux en deux et attachez un des 
côtés. 

3. Prenez la première mèche 
située sur le haut du front. Com-
mencez par faire une tresse 
basique, en passant 3 brins de 
cheveux par le dessus. 

4. Une fois votre début de tresse 
réalisée, vous allez prendre la 
mèche la plus à gauche et la mê-
ler à une mèche de cheveux tou-
jours à gauche mais qui n’était 
pas dans la tresse. Puis vous la 
repassez au milieu par le dessus 
comme une tresse normale.

5. Vous prenez ensuite la mèche 
la plus à droite et vous la mélan-
gez avec une mèche de cheveux 
à droite. Comme avant, vous la 
repassez au milieu comme une 
tresse normale. Et ainsi de suite. 
la mèche la plus à gauche avec 
un brin de cheveux à gauche.

6. N’oubliez pas de bien serrer 
à chaque fois que vous passez 
une mèche.

7. Terminez ensuite par une 
tresse normale. et attachez le 
tout, de préférence avec un élas-
tique très fin et noir, ou mieux 
un transparent.

Astuces D&COPetits espaces...Maxi rangement

Box braids : 
comment faire ces tresses collées

Délice du Jour...
Mderbel badenjane
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En décembre 2022, une fusée 
Ariane V lancée depuis Kourou 
emportera dans l’espace l’œuvre 
d’un(e) artiste africain(e)… et 
un satellite de météorologie. 
Sélection finale le 27 novembre 
à Rabat.
Mieux que Jeff Bezos, Richard 
Branson et Elon Musk réunis 
! En 2022, ce n’est pas un 
milliardaire aventureux qui 
voyagera dans l’espace, mais bel 
et bien une œuvre d’art africaine. 
Après quelques tentatives 
infructueuses, en Zambie ou en 
République démocratique du 
Congo, le continent pourra enfin 
s’enorgueillir d’avoir hissé ses 
plus belles couleurs au-delà de 
l’atmosphère ! Et non, nous ne 
sommes pas le premier avril : 
cette idée, saugrenue s’il en est, 
d’envoyer une œuvre d’art dans 
l’espace a bel et bien germé dans 
l’esprit des dirigeants d’African 
Artist for Development (AAD), 
en partenariat avec Eumetsat, 
l’organisation européenne pour 
l’exploitation des satellites 
météorologiques.
« Le programme African Space 
Art Project (Asap) imaginé 
par AAD en partenariat avec 
Eumetsat est né d’un constat 
: l’Afrique est le continent qui 
émet le moins de CO2 tout en 

étant celui qui souffrira le plus 
du réchauffement climatique, 
écrivent-ils. En 2022, un lanceur 
Ariane V mettra sur orbite au-
dessus de l’Afrique un nouveau 
satellite géostationnaire 
météorologique d’Eumetsat 
qui permettra de surveiller les 
changements climatiques et 
météorologique du continent 
africain. ASAP veut montrer 
l’importance stratégique pour 
le continent africain d’un tel 
lancement. Ce satellite et les 
données qu’il fournira pour le 
continent sont un enjeu sans 
égal. »
Mais de quoi s’agit-il 
exactement ? D’une exposition 
pour de potentiels habitants 
de Vénus ou Mars ? D’une 
nouvelle décoration pour l’ISS 
? D’un nouveau débris en orbite 
autour de la planète bleue ? Rien 
de tout cela en fait, puisque c’est 
une reproduction d’œuvre d’art 
qui ornera la coiffe (la partie 
supérieure) de la fusée Ariane 
V, dont le lancement est prévu 
en décembre 2022 à Kourou 
(Guyane française).

Trois artistes lauréats
Annoncé en septembre 2018, 
ce projet entrera dans sa phase 
finale le 27 novembre prochain 
avec la présentation à Rabat 

(Maroc), au musée Mohamed 
VI, des trois artistes lauréats 
encore en compétition – et la 
sélection du vainqueur.
Au départ, ce sont quelques 
100 artistes qui ont été invités 
à participer au projet African 
Space Art. Ils sont 51 à avoir 
répondu à l’appel et leurs 
dossiers ont été étudiés, le 
4 mars 2020, par un comité 
de quatre personnes : le 
galeriste et spécialiste de l’art 
contemporain Jean-Philippe 
Aka, l’artiste Mélissa Goba, les 
musiciens Gaël Faye et Keziah 
Jones. Trois d’entre eux ont été 
sélectionnés : les Congolais 
Michel Ekeba et Geraldine 
Tobé, le Camerounais Jean-
David Knot.
Géraldine Tobé, connue pour ses 
peintures réalisées à la fumée 
de lampe à pétrole, propose 
de son côté trois silhouettes 
d’hommes « composées de 
fibres connectives avec de 
petites êtres humains rattachés 
les uns aux autres ».
Enfin, avec Afronaute, Jean 
David Nkot propose de revenir 
sur l’expérience spatiale 
zambienne de 1964 avec « une 
création picturale préfigurant 
un timbre postal sur lequel 
sera représenté une jeune fille 
portant un chat, sur fond de 

carte de l’Afrique ». Pourquoi 
un chat ? Parce qu’à l’époque, 
le professeur zambien Edward 
Makuka Nkoloso projetait 
d’envoyer douze Afronautes 

et dix chats dans l’espace, et 
qu’une jeune femme, Matha 
Mwamba, avait alors été 
sélectionnée pour participer au 
voyage…
Fort potentiel médiatique
Parmi ces trois projet, un 
seul sera sélectionné par les 
membres du jury réuni à Rabat 
le 27 novembre et composé 
de personnalités telles Mehdi 
Qotbi (président de la fondation 

des musées du Royaume 
du Maroc), Stéphane Israël 
(PDG d’Arianespace), Jean-
Michel Abimbola (ministre 
du Tourisme, de la Culture 
et des Arts du Bénin), Phil 
Evans (DG d’Eumetsat), de 
Daouda Konaté (directeur de la 
météorologie de Côte d’Ivoire), 
etc. Bien entendu, comptent 
aussi parmi les membres du 
jury les collectionneurs français 
Gervanne et Matthias Leridon. 
Lesquels sont les créateurs 
d’AAD, à l’origine de plusieurs 
projets artistiques et médiatiques 
autour de la création du 

continent, comme l’exposition 
Lumières d’Afrique. Nul doute 
que ce nouveau projet à fort 
potentiel médiatique devrait 
aussi permettre des retombées 
bien plus terre-à-terre pour 
Tilder, le cabinet de conseil en 
communication « des leaders 
d’aujourd’hui et de demain », 
que dirige Matthias Leridon et 
qui officie auprès de dirigeants 
africains.

Le long métrage de fiction 
«La vie d’après» de 
Anis Djaad a obtenu 

la Mention spéciale au 41e 
Festival international du film 
d’Amiens (France), et le Grand 
prix documentaire est revenu 
à Karim Ainouz pour son film, 
«Marin des montagnes», peut-on 
lire dans le palmarès du festival, 
publié samedi sur le Site Internet 
de l’événement.
Premier long métrage du 
réalisateur, «La vie d’après» 
relate l’histoire de Hadjer qui 
tente de se reconstruire une vie 
avec son fils Djamil, après le 

lâche assassinat de son époux 
par un groupe terroriste.
Seule, proie à toutes les 
difficultés de la vie, Hadjer se 
retrouve avec son fils, face à 
l’adversité de la vie, amplifiée 
par son nouveau statut social et 
sa condition modeste dans son 
village reculé de l’ouest du pays.
Journaliste, scénariste et 
réalisateur, Anis Djaad a signé 
son premier court métrage, «Le 
hublot» en 2012, suivi en 2014 
de «Passage à niveau» puis par 
«Le voyage de Keltoum» en 
2016.
Dans «Marain des montagnes», 

Karim Ainouz décide, en 
janvier 2019, de traverser la 
Méditerranée en bateau et 
d’entreprendre son tout premier 
voyage en Algérie, son pays 
d’origine.
Brésilien d’origine algérienne, 

Karim Ainouz livre un récit 
détaillé du voyage vers la 
terre natale de son père, de la 
traversée de la mer à son arrivée 
dans les montagnes de Kabylie, 
entremêlant présent, passé et 
futur.

Karim Ainouz, est scénariste 
et réalisateur, comptant à 
son actif de nombreuses 
fictions, notamment des courts 
métrages et des documentaires 
sélectionnés dans de multiples 
festivals internationaux.
Se déroulant du 12 au 20 
novembre, le 41ème Festival 
International du Film d’Amiens, 
a réuni plus de 120 films. le 
«Grand Prix fiction» du 41e 
Fifam a été partagé entre Claire 
Simon pour son film, «Vous ne 
désirez que moi» et Manuel 
Nieto Zas pour «Employé / 
patron».

«La vie d’après» d’Anis Djaad et «Marin des montagnes» 
de Karim Ainouz primés au festival d’Amiens

Une œuvre d’art africaine dans l’espace
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Des sonorités de 
guitare folk et des 
paroles émouvantes, 

le chanteur-compositeur 
Bongeziwe Mabandla incarne le 
nouveau blues sud-africain.
Nommé pour un South African 
Music Award en 2018, le petit 

garçon qui a grandi dans les 
collines sud-africaines puise 
son inspiration dans l’héritage 
du maskandi.
Un style de musique Zulu que 
les ouvriers migrants du temps 
de l’apartheid chantaient dans 
les mines.

Ils fredonnaient ainsi leur 
solitude et les difficultés de la 
vie quotidienne.
Avec ce blues zulu comme base, 
Mabandla a également complété 
son répertoire grâce à d’autres 
artistes modernes.
«Je suis influencé par des 

artistes comme Tracy Chapman 
et Lauryn Hill, qui ont ce style 
d’écriture. Il a donc toujours 
été important pour moi de faire 
de la musique qui soit vraiment 
véridique, et je pense que la 
façon la plus simple d’être 
authentique en musique est 
d’écrire sa propre vérité.» s’est 
confié le chanteur et auteur-
compositeur sud-africain.
Mabandla a gagné en popularité 
dans son pays mais aussi à 
l’étranger ou il se produit dans 
des festivals.
Accompagné de sa guitare et 
d’un batteur sur scène, il chante 
des chansons d’amour dans sa 
langue natale, le Xhosa. Pour 
lui garder sa culture et s’aimer 
soi-même est une forme de 
militantisme.
Son dernier album est intitulé 
«limini», «les jours» en 
Français.
La chanson « Zange » parle 
vraiment de la façon dont 

l’amour peut vous changer, 
«Zange» signifie «jamais», et le 
refrain dit «je n’ai plus jamais 
été le même, je suis devenu 
une autre personne depuis ce 
moment» et c’est juste, quand 
l’amour vous touche à ce point 
on peut avoir l’impression 
d’être une personne différente, 
et cela peut rendre votre vision 
de la vie très différente.»
S’il a découvert la guitare 
enfant dans le Cap-Oriental, 
une province ou existe une 
tradition musicale et littéraire, 
Bongeziwe Mabandla part pour 
Johannesburg pour développer 
sa carrière.
C’est en 2012 qu’il arrive sur 
la scène afro-folk avec son 
premier album Umlilo.
Si tout le monde ne comprend 
pas le Xhosa, sa voix parvient 
à transmettre les émotions, 
la blessure et les sentiments 
éprouvés en amour.

La galerie d’art algérienne 
«Diwaniya Art Gallery» 
participe à la grande vente 
aux enchères d’art moderne et 
contemporain, organisée par la 
maison de vente «Al Bahie» le 
4 décembre prochain à Doha au 
Qatar, a-t-on appris auprès de la 
galerie.
Pour cet événement organisé en 
célébration de «80 ans d’art en 
provenance du monde arabe», 
«Diwaniya Art Gallery» propose 
les oeuvres de quatre plasticiens 
qu’elle a récemment exposé 

à Alger, l’artiste peintre et 
sculpteur algérien Ali Boukhalfa, 
le Français Vincent Abadi Hafiz 
de son pseudonyme «Zepha», le 
plasticien soudanais Rashid Diab 
et l’artiste égyptien Mohamed 
Ibrahim El Masry.
Organisant sa première 
exposition individuelle de 
peinture avec «Diwaniya 
Art Gallery», Ali Boukhalfa, 
sculpteur, artiste peintre et 
enseignant à l’Ecole supérieur 
des Beaux-arts d’Alger, avait 
également été représenté par la 

galerie à la foire d’art «Intersect 
21» de Chicago (Etats-Unis).
Les artistes Rashid Diab 
et Mohamed Ibrahim El 
Masry qui avaient pris part à 
l’exposition inaugurale de la 
galerie intitulée «Massarat» 
(parcours) en septembre 2020, 
ont été accompagnés par cet 
établissement à la version 
virtuelle de la foire d’art 
«Intersect 21» de Chicago (Etats-
Unis) et à la foire d’art du Caire 
(Egypte), «Egypte Int’l Art Fair» 
en février dernier.

Autre artiste retenu, le Français 
Vincent Abadi Hafiz de 
son pseudonyme «Zepha», 
artiste de graffiti de grande 
renommée, influencé par l’art 
de la calligraphie orientale et 
occidentale avait aussi participé 
avec «Diwaniya Art Gallery» à 
une exposition virtuelle, intitulée 
«Al Basma», en partenariat 
avec la célèbre plateforme New 
Yorkaise Artsy.
Fondée en septembre 2020 
par le plasticien algérien 
Hamza Bounoua, «Diwaniya 
Art Gallery» ambitionne de 
«représenter l’art algérien et des 
artistes étrangers dans différents 
événements d’envergure» et 
d’offrir à ces derniers une vitrine 

professionnelle sur la scène 
artistique internationale.
Avec cette participation à une 
vente d’envergure, une des 
premières pour une galerie 
d’art algérienne, «Diwaniya Art 
Gallery» compte, selon Hamza 
Bounoua, mettre à profit cette 
occasion pour promouvoir les 
oeuvres et les artistes algériens, 
définir la cotation des oeuvres et 
suivre la dynamique du marché 
international de l’art.
Le marché de l’art au Moyen-
Orient étant traditionnellement 
tenu par les maisons de vente 
internationales, «Al Bahie» est le 
premier établissement du genre à 
voir le jour au Qatar en 2016.

Bongeziwe Mabandla chante le blues sud-africain

«Diwaniya Art Gallery» représente quatre artistes 
algériens et étrangers à la maison de vente «Al Bahie»
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Non, Miles Teller n’est 
pas antivax et il aime-
rait bien que cesse 

cette rumeur lancée en sep-
tembre dernier après l’arrêt du 
tournage de la série The Offer. 
A ce moment-là, des sources 
anonymes avaient accusé l’ac-
teur d’avoir refusé de se sou-
mettre à un test Covid sur le 
tournage, infectant au passage 
les équipes. Un représentant 
avait alors démenti ces accu-
sations en son nom et la polé-
mique s’était d’abord éteinte 
avant de reprendre de plus belle 
avec la diffusion du clip d’I Bet 

You Think About Me de Tay-
lor Swift dans lequel la star de 
Whiplash tient le premier rôle.
A la fin de la vidéo réalisée 
par Blake Lively, un message 
de remerciement apparaît et 
mentionne les mesures de 
sécurité Covid. L’occasion 
pour l’acteur de démentir une 
fois pour toutes une rumeur 
complètement infondée.
Action !
« Hé les gars, je ne ressens 
généralement pas le besoin 
de répondre aux rumeurs ici, 
mais je suis vacciné et je le suis 
depuis un certain temps. La 

seule chose contre laquelle je 
suis, c’est la haine », a-t-il écrit 
dans un tweet relayé par Vanity 
Fair.
Quoi qu’il en soit, Miles Teller 
a repris le tournage de The 
Offer. Cette série qui revient 
sur la réalisation du Parrain 
compte aussi parmi son casting 
Juno Temple, Matthew Goode 
et Colin Hanks. L’histoire est 
racontée à partir du point de 
vue du producteur Al Ruddy 
qui est justement campé par 
Miles Teller.

A entendre Kirsten 
Dunst, la différence 
de salaire entre elle et 

Tobey Maguire dans Spider-
Man était loin d’être anecdo-
tique. « La disparité salariale 
entre moi et Spider-Man était 
très extrême. Je n’y pensais 
même pas à l’époque. Je me 
disais juste, genre : “Oh oui, 
Tobey (Maguire) joue Spider-
Man” », a expliqué l’actrice 
lors d’un entretien accordé à 
The Independent. Une dispa-
rité d’autant plus difficile à 
digérer que la trilogie signée 
Sam Raimi a connu un gros 
succès au box-office mondial 
entre 2002 et 2007.
Pour donner un ordre d’idée, 
les deux premiers films ont 

engrangé respectivement 821 
millions et 789 millions de 
dollars au niveau mondial. Et 
si l’actrice en plaisante au-
jourd’hui, elle tient à rappeler 
que son personnage, celui de 
Mary Jane, l’amoureuse de 
Spider-Man, n’était pas fran-
chement un petit rôle au sein 
de la franchise.
Sans rancune
« Tu sais qui était sur le deu-
xième poster de Spider-Man ? 
Spider-Man et MOI », a lancé 
Kristen Dunst avant d’aborder 
l’actualité de la franchise avec 
Spider-Man: No Way Home.
Récemment, l’actrice a démen-
ti la rumeur selon laquelle elle 
ferait une apparition dans le 
blockbuster. Néanmoins, elle 

ne serait pas contre le fait de 
refaire un passage dans la fran-
chise. « Je le ferais. Pourquoi 
pas ? Ce serait amusant. Je 
ne dirai jamais non à quelque 
chose comme ça. Je serais la 
vieille Mary Jane à ce stade 
avec les petits bébés Spider-
Man », a-t-elle ajouté.

Le procès du retentissant bra-
quage de Kim Kardashian à Pa-
ris est loin d’être fermée. Deux 
juges d’instruction ont ordonné 
vendredi le renvoi aux assises 
de douze personnes impliquées 
dans cette affaire remontant au 
2 octobre 2016. Les individus 
seront jugés notamment pour « 
vol avec arme commis en bande 
organisée », « enlèvement et 
séquestration » ou « association 
de malfaiteurs » criminelle, en 
récidive le plus souvent, selon 
une source proche du dossier.
Dans la nuit du 2 au 3 octobre 
2016, la star américaine, alors 
âgée de 36 ans, s’était fait bra-
quer par plusieurs hommes, 
certains habillés en policiers, 

dans une discrète résidence 
hôtelière de luxe à Paris, où elle 
était venue assister à la Fashion 
Week. Deux voleurs l’avaient 
menacée avec une arme sur la 
tempe, avant de la ligoter et de 
la bâillonner.
Kim Kardashian attachée dans 
la salle de bain
« Il m’a demandé avec un fort 
accent français ma « ring » » 
(bague), avait-elle raconté aux 
policiers juste après le vol. « Ils 
m’ont attachée (…) puis m’ont 
portée dans ma salle de bain 
», où la jeune femme avait été 
enfermée. Trois autres hommes 
faisaient le guet à la réception, 
un sixième étant au volant d’un 
véhicule pour assurer la fuite.

Les braqueurs avaient emporté 
plusieurs bijoux en diamant et 
en or, dont une pierre de 18,88 
carats. Montant total du préju-
dice : plus de six millions d’eu-
ros, selon l’ordonnance de mise 
en accusation. « Seuls certains 
bijoux, perdus par les malfai-
teurs dans leur fuite, ont été re-
trouvés », notent les juges. Les 
enquêteurs pensent que le reste 
a été écoulé principalement en 
Belgique.
Une bande de truands « à l’an-
cienne »
Le groupe, décrit par les poli-
ciers comme une bande de 
truands « à l’ancienne », est 
soupçonné d’avoir réalisé le 
plus gros braquage au détri-

ment d’un particulier des vingt 

dernières années en France. Au 

terme de cinq ans d’enquête, les 

deux juges d’instruction char-

gés du dossier ont largement 
suivi vendredi les réquisitions 
de renvoi du parquet de Paris, 
prises en juin 2020.
Dix membres présumés du 
gang sont renvoyés aux assises 
pour le braquage ou la séques-
tration de Kim Kardashian, tan-
dis qu’un onzième est renvoyé 
uniquement pour un autre pro-
jet criminel sur lequel les juges 
soupçonnaient une partie du 
gang de travailler après celui 
ayant visé Kim Kardashian. Un 
douzième comparaîtra pour un 
délit connexe lié à une infrac-
tion à la législation sur les 
armes.

Braquage de Kim Kardashian 
Douze personnes renvoyées aux assises pour vol, 

enlèvement et séquestration

Miles Teller dément les rumeurs 

 il n’est pas antivax, et est vacciné contre le Covid

Kirsten Dunst confirme avoir été bien moins payée que 
Tobey Maguire dans « Spider-Man »
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CHERIET MOHAMED SALEH 
Cela fait trois (3) ans que tu nous as quitté, pour un 

monde meilleur, laissant derrière toi, un immense vide 
que personne ne pourra combler. Nous n’oublierons pas 
ta bonté, ta gentillesse, ta générosité et ta tendresse avec 
autrui et ta famille.   
En cette douloureuse circonstance ton épouse cheriet 
Zakia, et tes enfants Kamel, Noureddine, Abdelkrim et 
Nadira, demandent à tous ceux et celles qui t’ont connu 
d’avoir une pieuse pensée à ta mémoire.
Puisse Allah le tout puissant lui accorder sa miséricorde et 
l’accueillir en son vaste paradis aux côtés de ceux qu’il a 
comblé avec ses bienfaits.
Repose en paix grand-père  

A Dieu nous appartenons et à lui nous retournons
Ton petit fils Amine qui ne t’oubliera jamais

PENSÉE

La wilaya d’Alger a 
actualisé la liste des 
dossiers pouvant être 

déposés à distance via la 
plateforme numérique «le 
guichet à distance», lancée en 
juin dernier par le ministère de 
l’Intérieur, des Collectivités 
locales et de l’Aménagement du 
territoire.
Dans son communiqué, la 
wilaya d’Alger a annoncé une 
liste actualisée des dossiers 
concernés par le «guichet 
à distance» lancé par le 
ministère de l’Intérieur en vue 
de permettre aux citoyens de 
déposer les différents dossiers 
administratifs en lien avec les 
prérogatives de l’administration 
centrale, de la wilaya et de la 
circonscription administrative et 
de la commune, via la plateforme 
numérique, accessible à travers 
le site électronique du ministère:  
www.interieur.gov.dz.
S’agissant de l’urbanisme et 
de la construction, les citoyens 
peuvent désormais déposer 
des demandes de certificats 
d’urbanisme, le certificat de 
morcellement, le certificat 
d’exploitation, le certificat 
de possession, le permis de 
construire, le permis de démolir, 
le permis de morcellement, la 
demande de mise en conformité, 

et la fiche de renseignement sur 
un terrain à bâtir.
Pour ce qui est de l’état civil, la 
plateforme permet de demander 
un extrait du livret de famille, 
une demande de correction des 
informations d’état civil, une 
demande de prise de rendez-
vous pour contracter un mariage 
et une autre prise de rendez-vous 
pour demander une autorisation 
administrative de mariage 
mixte.
En matière de circulation des 
personnes et des biens, ce service 
numérique assure le dépôt des 
demandes de renouvellement de 
la carte d’identité biométrique et 
la prolongation de visa de séjour 
des ressortissants étrangers se 
trouvant en situation régulière 
sur le territoire national au plan 
de séjour, note la même source.
Dans le volet relatif à la vie 
associative et politique, les 
citoyens peuvent y déposer des 
demandes des enregistrements 
constitutifs des associations 
communales et de wilaya, 
ainsi que des demandes de 
renouvèlement de l’instance 
exécutive des associations 
de wilaya ou communales, 
ou encore des demandes de 
modification des statuts de ces 
organisations.
Les personnes concernées 

peuvent également introduire 
des demandes de déclaration 
d’organisation de réunions ou 
de manifestations publiques.
Le service en question prévoit 
également des opérations 
de solidarité (demande de 
l’allocation de solidarité 
ramadan), ou encore des 
demandes d’exhumation en vue 
d’une ré-inhumation des corps.
Outre les demandes 
d’exploitation, il est possible, 
grâce à ce service offert par 
l’Intérieur, de déposer des 
demandes d’agrément pour 
exercer les activités portant sur 
les équipements sensibles, de 
renouveler l’agrément et de les 
acquérir sur les marchés national 
et extérieur par des opérateurs 
agréés ou par des personnes 

physiques ou morales aux fins 
de détention et d’utilisation.
D’autre part, la plateforme 
numérique favorise le dépôt 
de demandes d’autorisation 
d’acquisition d’armes, éléments 
d’armes, munitions et éléments 
de munitions, de même qu’elle 
permet d’y introduire des 
demandes d’autorisation de 
renouvellement de munitions ou 
d’exercice, à titre professionnel, 
des activités d’importation et de 
commercialisation des produits 
pyrotechniques.
Par ailleurs, les demandes 
d’autorisation d’acquisition, 
d’importation, d’importation 
temporaire et d’exportation 
temporaire d’armes et de 
munitions peuvent être déposées 

par la Fédération algérienne de 
tir sportif (FATS).
Pour ce qui a trait au gardiennage 
et transport de fonds et 
de produits sensibles, les 
demandes d’autorisation et de 
renouvellement d’autorisation 
d’exercice d’activités, ainsi que 
celles d’acquisition, de transfert 
et de renouvellement peuvent 
être déposées par les sociétés 
activant en la matière, selon la 
liste actualisée.
Concernant l’organisation 
de la collecte des quêtes, la 
demande d’autorisation relative 
à cette opération au niveau des 
mosquées, peut être déposée 
par les comités religieux sur le 
territoire d’une wilaya.
Cette prestation numérique 
prévoit l’adoption de l’exercice 
des activités de fabrication 
des plaques d’immatriculation 
des véhicules ainsi que 
l’agrément pour son exercice, 
de confection et fabrication de 
l’emblème national, confection 
des cachets et de griffes de 
signature et de l’exercice de la 
profession de l’écrivain public, 
en sus des établissements de 
divertissement et de spectacles 
et de l’exploitation des débits 
de boissons, a conclu le 
communiqué de la wilaya 
d’Alger.

Lancement d’un “guichet à distance” pour 
déposer les différents dossiers administratifs


